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Citoyens, 


Je  viens  exciter  de  nouveau  votre  patriotifme , & vous  rappeler 
le  plus  farat  de  vos  devoirs.  # 

Je  dois  vous  parler  des  indigens  dont  le  fpeélacle  afflige  encore! 

République.  T 

Il  y a peu  de  jours  vous  appîaudifliez  à ces  paroles  : « l*** 
malheureux  font  les  puiffanoes  de  la  terre  ; ils  ont  le  droit 
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parler  en  maîtres  aux  gouverne  mens  qui  les  négligent.  Ces  prin- 
cipes font  èverfifs  des  gouvernemens  corrompus  ; ils  détruiraient 
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il  tés  de  faim  public  & de  sûreté  générale  qui  ont  publié  cet 
rié li  devant  Ls  reprefentans  du  peuple*,  ne  doivent  pas 


le  vôtre , / i vous  le 

Les  coud 
axiome  terne 

attendre  que  le  peuple  leur  en  reproche  la  il  nie  publication  , ou 
l'inexécution  des  devoirs  qu’il  leur  impofe.  Audi  le  comité  vient 
vous  parler  aujourd’hui  des  indigertf  : a ce  nom  /acre , mais  oui  fera 
bientôt  inconnu  a la  République  , il  compte  fur  vos  efforts  a le  faire 
oublier. 

Tandis  que  le  canon  gronde  fur  toutes  nos  frontières  , un  fléau 
redoutable  , la  lèpre  des  monarchies  , la  mendicité  , fait  des  progrès 
effrayans  dans  l’intérieur  de  la  République.  La  propagation  de  cette 
maladie  politique  & morale  n’a  pas  de  principe  pi?» s actif  Que  la 
guerre  , d’agens  plus  dangereux  que  les  iaclions  , de  moyens  plus 
puiiians  que  le  défordre  des  affaires  publiques,  & de  perpétuité  plus 
a d urée  que  l'indifférence  du  iégiflateur.  Eh  bien  ! cc  fera  une  belle 
époque  pour  la  Convention,  d’avoir  aboli  la  mendicité  au  milieu  des 
fureurs  de  la  guerre. 

La  mendicité  cfc  u;ie  dénonciation  vivante  contre  le  gouvernement  • 
c’efc  une  accufaUoii  ambulante  qui  s’élève  tous  les  jours  au  milieu  des 
places  publiques  , du  fond  des  campagnes  , & du  fein  de  ces  tom- 


beaux de  fefpèce  hur 
di  . 


v:iu 


& d’ hôpi'tdlil 


décores. parla  monarchie  du  nom d’hôtel- 


Cej . endant  la  mendicité  ci  incompatible  avec  le  gouvernement 
populaire.  Ce  rrfol  honteux  de  mendiant  ne  fut  jamais  écrit  dans  le 
dictionnaire  du  républicain  , & le  tableau  de  la  mcndiciié  n’a  été 
jüfqu’à  prêtent  fur  la  terre  que  Rhifoire  de  la  cor.fp  iralion  des  grands 
propriétaires  contre  les  hommes  qui  n’ont  tien. 

Lailtons  a Riniolent  defpoùftne  la  faillie ufe  conftruétion  des 
hôpitaux  pour  engloutir  les  malheureux  qu’il  a faits  , Ce  pour  fouter.ir 
momentanément  des  cfclaves  qu  i!  rda  pu  dévorer.  Celte  horrible 
générohté  du  defpotiftne  aide  encore  à tromper  les  peuples  6c  à les 
ternir  fous  le  joug.  Quand  les  mendians  le  multiplie ut  chez  le  ddpote  , 
quand  ils  lui  choquent  la  vue,  qu’ils  lui  donnent  q uelq u’incj ui  élude  , 
des  maréchauffées , des  édits  , des  priions  font  £a  réponfe  aux  befoins 
de  Rhu'manitc  maiheureufe. 

Que  les-  orgueiüeufes  monarchies  fa  fient  donc  de  loin  en  loin 
quelques  règleincns.lur  la  mendicité , plutôt  pour  la  punir  que  pour 
îa  fc ulager  , pour  en  perpétuer  la  dépendance  que  pour  en  faire 
difparoîU'e  les  dangers  • cela  convient  au  gouvernement  d’un  feul. 
Les  mendians,  toujours  iiolés  &.  naturellement  lâches  , parce  que  ce 
vil  métier  avilit  Rame  & flétri!  le  courage  • les  mendians  , ifolés,  ne 
lui  infbirent  pas  d’ dire  i ; les  nu  naians  dévorés  par  le  b e foin  ou  par 
jet, s ou  fondus  dans -les  hôpitaux,  ne-  donnent  au 
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monarque  ni  regrets  ri  remords.  Mais  dans  une  Pmpublujvq  , rien  de 
ce  c] • m ïv;.[  u’de  l’humanité  ne  peut  lai  être  élnv  '>  n*  ; tout  .c  qui  peut 
établir  la  dépendance  d’homme  a homme  y doit  être  prof-. lit  j W 
travril  doit  elrc  honforé  ; renfance  accueillie,  élevée*  la  vicilléilti 
ref h c Crée  & loiarie  ; 1 infirmité  guérie  8c  iov.hicée. 

Là  où.  le  cœur  du  citoyen  palpite  pour  une  i’.itrie  , les  vagulerncns 
de  renrant  abandonné  appellent  celte  même  Patrie  a (on  ieeburs  : 
homme  , il  follicitc  du  travail  • infirme  , il  appelle  la  bientaifance 
nationale  ; vieux  , il  a droit  ati  repos , aux  égards  8c  aux.  fc cours 
publics  ; ils  doivent  embrailer  lès  générations  qui  commencent  8c 
celles  qui  fini  tient. 

Ce  n’eit  pas  allez  pour  le  peuple  d’abattre  les  fadîons  , de  Ligner 
le  commerce  riche,  de  démolir  les  grandes  fortunes  ; ce  n’etd  pas 
a (Te  z de  renverser  les  hordes  étrangères  , de  rappeler  le  règne  de 
la  justice  & de  la  vertu  ; il  faut  encore  faire  difparoitre  du  fol  de  la 
République  la  ferviîitc  des  premiers  befoin.s  , l’efcîavage  de  la 
misère  8c  cette  trop  hideuie  inégalité  parmi  les  hommes  , qui  fait  que 
l’un  a toute  l’intempérance  de  la  fortune , 8c  l’autre  toutes  les  an- 
go  Iles  du  befoin. 

Le  defpotifme  avoit  fomentation  &:  le  luxe  du  riche  qui  fait 
l’aumône  ; la  République  doit  avoir  l’abondance  Oc  l’obltuiulé  de  la 
nature  qui  répand  chaque  jourfes  bienfaits. 

Le  monarque  trempoit  la  misère,  eh  lui  donnant  des  administra- 
teurs & des  palais  ; la  Convention  doit  faire  difparoitie  l’indigence , 
en  diftribuant  des  fecours  dans  les  domiciles  peu  fortunés. 

C’eft  fur  l’humble  chaumière  que  vous  devez  1 ur-tou t porter 


aujourd’hui  vos  r 


igards 


ceft  fur  les  habitans  des  campagnes  , 

1 cT  * 


pauvres  8c  iuduflrieux,  qui  ne  trouvent  que  le  travail  après  h 
travail  , le  dédain  dans  l’infirmité  & l’oubli  dans  la  viciilciie,  que  la 
rofée  républicaine  doit  fe  répandre. 

Qu’ont  fait  jufqu’à  ce  moment  les  Îéeiflaîeurs  pour  la  misère  dm 
campagnes  ? Quelles  inftllutio'ns  ont-ils  faites  pour  ces  laboureurs 


do  modiques  , 


ces  art  rans  rulnu: 


ces  ouvriers  agricoles 

venus  à la  vie  il!  elfe  ? Quelle  dette  la  République  a-t  e'ie  payée 
ces  créanciers  de  la  nature  & de  la  fociété,  oui  ont  Lriilifé  l’une 
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pour  enrichir  l’autre  ; Le  filencc  morne  des  can.rn.o. 
lié  viles  de  quelques  vieillards  nous  répondent. 

Citoyens,  jamais  la  fortune  publique  n’a  été  élevée  au  point  oi 
elle  eil  dans  ce  moment.  Riche  de  liberté,  riche  de' population  , 
riche  de  domaines  , la  Republie ue  compte  pour  lhimel .o ration  du 
fort  des  citoyens  peu  fortunés  , les  milliards  c;i 


les 


iaimes 


ue  les  richc-s  corne  toi  eut 


a a ti alun-; 
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pour  la  contre-révolution.  Ceux  qui  ont  vouî 

enrichie.  C'ed  à la  Convention  à réparer  les  inj uilîces  des  lo;s  monar- 
chiques , 


à faire  difparoîire  la  grande  inégalité  des  fortunes,  à el 


faces*  le  nom  de  ôauvre  des  amiales  de  la  Ré  puîd  lotie  , 
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mendicité  par  la  bienfaîfance  , & à rappeler  fortement  tous  les  ci- 
toyens aux  droits  de  Thumanité  , Ôc  aux  devoirs  du  trava  1. 

Vous  avez  déjà  pofé  une  grande  bafe  pour  l’abolition  de  l’in- 
digence dans  le  décret  du  a 6 ventôfe  , préfenté  par  le  comité  ; 
vous  avez  demandé  à tous  les  agens  nationaux  près  les  communes  , le 
tableau  des  citoyens  qui  font  fans  propriété  aucune  , & l’état  des 
biens  nationaux  encore  invendus  , dont  la  divifion  en  petites  par- 
ties , en  forme  de  ventes  nationales  , peut  rattacher  tous  les  ci- 
toyens à la  propriété  & à la  patrie  , & reftituer  a la  terre  des 
bras  oiflfs  & robuftes  , & des  familles  perdues  ou  amollies  dans  des 
ateliers  & dans  les  villes. 

Déjà  les  comités  de  sûreté- générale  &:  de  falut  public  ont  reçu, 
en  vertu  du  décret  des  8 & 13  ventôfe,  environ  quarante  mille 
décidons  des  comités  révolutionnaires  fur  les  détenus  3 & ils  fe 
flattent  qu’avant  flx  femaines  , ils  vous  feront  connoître  le  tableau 
nominatif  de  la  population  indigente  dans  toute  la  République  , 
pour  lui  porter  des  fecours  en  propriété  ou  en  bienfailance  na- 
tionale. 

Les  décrets  du  mois  de  ventôfe  ont  voulu  faire  tourner  la  ré- 
volution au  profit  de  ceux  qui  la  foutiennent,  à la  ruine  de  ceux 
qui  la  combattent  , & foulager  les  malheureux  avec  les  biens  des 
ennemis  de  la  République  : aufli  cette  loi  porte  que  toutes  les 
communes  de  la  République  drefleront  un  état  des  patriotes  indi~ 
gens  qu’elles  renferment,  avec  leurs  noms,  leur  âge,  leur  profeff 
Aon  , le  nombre  & l’âge  de  leurs  enfans. 

Une  quantité  confldérable  de  municipalités  font  en  retard  3 & la 
plupart  de  celles  qui  ont  fatisfait  au  décret , l’ont  fait  d’une  ma  - 
nière imparfaite  : nous  les  acculons  ici  hautement , au  nom  de  l’in- 
digence 3 & fl  cette  accufation  folemnelle  n’étoit  pas  entendue  de 
chaque  municipalité  , & ne  retentifloit  pas  au  milieu  de  chaque 
commune  , la  loi  , forte  de  la  voix  <3 c des  droits  du  malheur  , 
viendroit  les  punir  de  leur  indifférence  coupable  envers  les  indigens. 

Le  premier  travail  dont  s’occupe  le  bureau  des  indigens  eft  de 
clafler  tous  les  différens  états  , de  les  analyfer  , & de  préfenter  à 
la  Convention  nationale  une  première  maffe  des  indigens  de  la 
République.  Ce  travail  feroït  peu  fatisfaifant , & ne  rempliroit  pas 
îe  vœu  de  cette  loi  aiifîi  b'ienfaifante  & auflî  digne  d’une  grande 
nation,  fl  le  comité  ne  venoit  fe  plaindre  à cette  tribune  des  im- 
perfections & des  négligences  qu’il  préfente. 

On  ne  peut  ajouter  une  foi  aveugle  à tous  ces  états  plus  ou 
moins  irréguliers  3 il  ne  faut  pas  qu’une  partie  des  biens  des  en- 
nemis de  la  révolution  tombe^dans  des  mains  qui  ne  feroient  point 
affez  pures  pour  recevoir  de  pareils  bienfaits  , ou  qu’elle  foit  dif- 
tribuée  à des  citoyens  qui  ne  peuvent  en  jouir  au  préjudice  des  véri- 
tables indigens.  Plufleurs  lettres  des  agens  nationaux  de  diffriéb  té- 
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moinnent  quelques  craintes  à ce  fujet.  Les  uns  dénoncent  la  mau- 
vaise volonté  des  municipalités  en  retard  5 les  autres  leur  ignorance. 

Ce  d’autres  enfin,  des  bruits  répandus  par  des  malveiUns,  pour  faire 
croire  aux  habitans  des  campagnes  que  le  but  de ^ ces  états  cft  ce 
faire  connoître  les  indigens  pour  les  traniporter  a U \ endee , ou 
pour  les  mettre  en  état  de  reclufion.  Jamais  1 armoeiati-  , d ns 
fa  furie u fe  agov.ie  , n employa  des  moyens  plus  perfides  pour  dé- 
naturer les  intentions  bienfaisantes.  & paternelles  de  la  Conven- 
tion nationale  dans  ce  décret  qui  IhmmorUlue.  Citoyens  indigens , 
êtres  facrés  pour  le  légiflateur  d’un  peuple  liore  , non  , ce  n e 
point  à vous  à parler  de  déportation  ^ de  reclufion, , & la  crain- 
dre • elle  ne  convient  qu’a  ceux  qui  calomnient  la  Convention  , 
qu’a’ ceux  qui  n’ont  jamais  eu  d’entrailles  ni  des  richeffes  pour 
le  pauvre  , & qui  veulent , en  périmant  - exafperer  fa  misère  ou 

défefpérer  fon  courage.  . , ,.rt  .«  r 

Ure  inftruclion  adreffée  aux  agens  nationaux  des  diitcicts  iera 

très-efficace  pour  détruire  ces  rêves  fimflres  de  1 aristocratie  ex- 
pirante. . .rp  . . • . 

Or  chargera  ces  derniers  de  nommer  des  commiffaires  patriotes 

& éclairés  dans  les  diffère  ns  cantons  de  leurs  arrondiflemens ceux-ci 
s5 y tranfporteront , prefferont  la  cortfeéhon  de  tousses  états  dans 
un  délui 'fatal,  fourf  la  refpenfabilité  des  municipalités  : ils  y feront 
porter  la  population  des  communes,  dont  la  ^connoiiiance  n eft 
point  indifférente  dans  cette  circonftance  , pour  comparer  le  nom- 
bre des  indigens  avec  celui  de  la  population  3 ils  radureront  ms 
habitans  des  campagne  fur  les  bruits  perfides  répandus  par  les  en- 
nemis de  la  liberté  ; ils  prendront  des  renfeignemens  certains  fur 
l’indigence  des  perfonnes  portées  fur  les  états  ou  qui  auroient  ete 
oubliées  : & enfin  ils  s’attacheront  particulièrement  à s ailurer  du 
patriotifme  de  ces  citoyens  auprès  des  focietes  populaires.  Par 
cette  mefure  , de  nouveaux  états  mieux  dilpoies  îeront  fournis  , 
& pourront  fervir  de  bafes  plus  juftes  pour  le  rapport  à faire  par- 
le comité  de  falut  public  fur  les  moyens  Jindemm&r  tous  les  mal- 
heureux avec  les  biens  des  ennemis  de  la  révolution. 

Ces  nouveaux  états  indiqueront,  fous  trois  colonnes  : 1 . les 
indigens  \ i°.  ceux  infirmes  ; 5°.  ceux  charges  de  famille. 
“L’ancien  régime  faifcit  travailler  à des  états  de  population  mais 
c’étoit  pour  les  décimer  par  les  milices  , & pour  les  imposer  a 
l’humiliante  capitation.  La  Convention  nationale  aura  de  meilleurs 
tableaux  de  population  , pour  les  couvrir  de  bienfaisance  , & pour 
leur  impofer  le  travail  honorable  de  1 agriculture. 

Le  defpotifme  dénombroit  l'es  hommes  comme  de  vils  troupeaux  ; 
la  liberté  compte  les  indigens  & les  malheureux  comme  des  etres 

reffpe  étables  & facres.  . , , 

En  jetant  les  veux  fur  l’état  de  la  République  arrachée  des  mains 
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^J\rus  p-éj.arons  deux  autres  rapports  : l’un  , fur  les  moyens  de 
e,V>?f  rs  t?r^torraux  ; 1 autre,  fdr  les  moyens  prompts  & 
£ ' ' ,,  'gs  c!v  Ul- 'J 1 a y la  m<rr-i-  dte  cars  les  villes.  Le  dernier  rapport 
i-m  a gui  dans  peu  de  jouis  : nous  nous  bornons  aujourd'hui  aux  mdî- 
c-.-’c  dans  les  villages. 


. Lx  ivcr:'k:jé  tic  f’c  '.'Oîre  déücstcfîé  ou  aSV-cle  ver  ferts  dans  kt 
c .es  ; n-:2i-'eüi*  reflue  toujours  dans  le;  campagnes  : c’eff  à les  habi- 
i-l-iS  q-.  diC  eu  ve?Î!nent  «nereufe;  r efi  (tans  >•  viliaccs  ou1;]!;  porte 
Ah  ?:  ton  effroi.  Dans  les  villes  on  en*  Dit  IV  cflarle  iourpa- 

;u.:r  ;rc;tr  en-  -ter  la  pW  ou  pour  Dvorifer  la  panHTesW  avant  ne« 
ee  rin  > n0!:s  roi;S  ■'■'•torit  préfenté  les  moyens  de  ne  plas'la!ffcr  fur 

r.  ^r-  rd'V'nr  r »d  Itrv.s/-/.  C.  . i /P  -t  - , A 


r.  f.'dw'  r--siuti-p.es,  iüî  lés  jpaii'agcs  memes  de  la  Convention  Jo 
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aumône,  r.vijntautes,  & de  ces  citoyens  couverts  de  haillons,  qui 
acculent  *a  révolution  & désnpriorent  la  Répvblioue. 

.Ve°.s  rfgrn^aujourfffcui  pofer  une  féconde^  bafe , & c’eft  pour 
lsiîoî  «en  o.e  1 maiger.ee  ce- -ftr.ftfc  (Uns  les  campagnes;  vous  aurez 
en  meme- temps  recompenfe  le  travail  , honoré  la  vieille  (Te-,  5:  porté 
i~  î]°lsl  r^g°bî*cur  de  laRéDublfq-ue  dm  s la  cabane  du  pauvre  & dans 
la  Gcaümïerc  de  rmdîgenf.  La  hénéc!i&ion  du  penyle  , h profpérité 
cics  famiiles  ïiialneiircufcs  & la  fertilité  de  la  terre  font  la  feule 

' 1 con.pcihc  oigne  oes  travaux  Zc  des  dangers  de  îa  Convention  natio- 
ï-rde. 

Pdais  avant  que  de  vm:s  développer  les  ' idées  du  comité  fur  la 
rcclnte  aes  fc cours  pubnics  à verfer  iur  les  campagnes  £z  fur  les 
I ai,-q  5 c d-a-cme , fur  :er  pins  utdes , je  vais  vous  expo  fer 

r.  pidciuent  le  tableau  des  opérations  de  la  Com  mi  filon  que  vous  avez 
formée.  * 

Jd  'pO’i  prêt  enter?.:  cn.uite  les  motifs  du  décret  que  nous  vous 

P up'--rou.^  roui  une  bçuir  la  i\epubli que  dans  tout  le  territoire  cie  la 
I r ztir  r 

•Je-  <*  b • v ^ 
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travaux  de  la  CommïJjion . 

' T,  commuTion  de,  fccoms 

r.  ré,  avant  le  fu’r  Ventant , l'homme.  & le 

ms&sssz  src  îr'oi&fa  r„ ,«,»>»»= 

feront  ie  prenne,  a^v^a  c.w  p!lls  propres  a 

rv  'r^—  lus  idées  & les  projets  qneuc  c.c  a c>  p i r 
• P " , » „ U, • i:„  , h l^nte  fervitode  «les  hopuaux  , & a le., 

brr'ler  la  cnair.e  qui  !■->  a la  . , . „n.  ja  pr.2ir.ierc 

, ripîciiemcnt  agricole.  LiîeU  v oc  u p 

donner  ua,.  x-  ••■  -11  1 ° -,  ri  nrf/,  ^MC  ia  tyrannie  a 

créancière  de  h République  ; elle  nourrit  la  lie- te  que  ^ t, 

voulu  füVier  par  tant  de  crimes.  ' c roîls  ]a  Conftitii« 

Les  enfatis des  villes  & des  campagnes,  ; <-  par  ja 

, od  l’on  ne 

dd  SSlft^  S 

alUuent  leurs  enfans .,  ou  qui 

iubliffen^ns  formés  pour  rçcuei  fc.  les  «tics  *•>££  travail;  U 

L'homme , parvenu  a luge  de  la  f?pVfaU.  l'aider  en  lui  proe.u- 
pem  avoir  befoin  de  Secours  momentanés.  ,1  iau.UnUt 

rant  de  l’ouvrage  , ou  le  fo  gner  en  état  de  ; ds  U 

Les  travaux  «écefftwes  inllanttnement  dans  piques  P»*‘  de 

travaux  bonftansGC  la  coîr.n.iixioL.  , • i 1 q;e  dans  las  pays 

Le  Français  qui  voyage  ou  qui  a porte  fou  ^ d>  ^ 
Annaprs  fars  ccfFër  de  correfponare  avec  la  p«^  p,  , 

-é  cc'ùdéc.  C'r>ei>t être,  fous  plnfieuts  rapports,  tourmente  dans 
ion  co  nuy.c  - , l i 1 jes  g ^uvernemens  ennemis  de  U 

T K U feut  "i’aider  pour  lui  faciliter  le 

llbcr-  P,  «C  ct-rie  - de-la  1«  f cours  aux  famiUes.  françade?  perfe- 

; c’efc  un  a die  de  bienfaifance  nrttonaje  dont 
cutees  en  t-ire  > iM7.irot>e  prr  vos  decrets, 

vous  avez  déjà  donné  plu  fieu  rs  «empler .al  P domicile 

telle  dénomination  qu’ils  forent  connus.  , •humanité 

Tous  les  établilfemens  qut  auront  po.n  b.it  de  -S  ,,  »,s 

fou&antc  , les  dépenfes  néccffairts  pour  la  tran.po,. , 
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Inévitables  a former  pendant  quelque  temps  pour  les  vanabonds  i,. 

f"~s  ’ ou  affliges  ,de  maladies  incurables  ou  dannereules  ■ tous  les 
efabliiîemens  divers  d il  faut  cacher  les  erreurs  de"h  raturé  “ 
maux  mfeparables  de  l’humanité,  entreront  dans  !f  tn»  ;ï  u,  t* 
commiflîon  des  feconrs  publics,  dont  rorganifation  fimnl/  °C  a 
'*"•  T*  d'.nS.n.  p, ° " «“P1'  ™ «„■ 

aææs&zttzs?  ~ * 

menstr^ris&enfensT"’  " ^ t0US  les  <*abliffe- 

Secours  militaires  de  terre  & de  mer  * 

Secours  ?ux  penfîonnafces  de  la  République  ; 

, 1 el  eft  1 apperçu  des  travaux  de  bienfaisance  nation^  „„„ 

ordonnerez  a votre  commiffion  des  fecours  publics.  ^ V°US 

Voici  maintenant  une  idée  fommaire  de-  obiVtc  « , rr 

izzsr- N“  *- 

Campagnes. 

Secours  aux  cultivateurs  , aux  artifans  invalides 
Aux  femmes  & aux  veuves  furchargées  d’enfans. 
uiux  femmes  enceintes. 

i ravai)  aux  valides  dans  les  temps  de  détreffe. 

Reparution  ou  adjudication  de  propriétés’  nationales  à titro 
de  recompenfe  ou  de  vente  à long  terme  dans  chaque  X’e 

dans  matSde  ïfc  ’ d°M*  4 t0Ute$  les  daffes  -diquéesUdeffu, 

ordre  naturel  des  fecours  publics  nous  conduit  aux  grandes  coin- 
* 

Villes. 

connus?”*  aUX  fcofplCeS’  fol!s  te!îe  dénomination  qu’ils  foient 

Secours  à domicile  dans  l’éîit  d'indigence  • 

A WeTooIÏ  !enl  f'S  ab“donn“»  3ux*orpheîins  & aux  mutilés  ; v 
j\iyies  pour  i'Ca  icmmes  enceintes  * 

, Secours  aux  femmes  furchargées  d’enfans  • 

o e cours  aux  vieillards  infirmes  • 5 • 

Placement  des  célibataires  indigens  & des  vagabonds  dm  s les 
boipices  ou  dans  les  maifqns  de  réprefîion.  & 

Armées. 

tio^0oruiT^,rnVf!deV  f°f  à do:r’ic;,e>  foit  dans  la  maifon  na- 
la  patrif  - ^ femrMS  ’ enfans  & aux  familles  des  défenfeurs  de 
Dtftnbution  des  récoropenfes  nationales  à ceux  qui  auronteem- 


battu  pour  la  liberté  & l'égalité , en  raifon  de  leurs  Services  & dq 
leurs  blcil ures. 

Apres  vous  avoir  préfenté  l’apperçu  des  travaux  de  la  commif- 
(ion  des  fecours  publies , me  voilà  parvenu  à vous  parler  des  pre-; 
iniers  moyens  a employer  pour  diftribuer  en  peu  de  temps  des 
fecours  fur  toute  la  iurface  de  la  République. 

§.  I I. 

D&s  fecours  publics  (i  dijîribuer  Les  premiers  • Agriculteurs 

invalides. 

Si  l’agriculture  eft  la  prenvère  Sc  vértable  riche  ffe  d’un  Etat  y 
fi  la  puiflance  réelle  & la  force  intérieure  appartiennent  aux  peuples 
agricoles  ; ù un  territoire  bien  défriché  , bien  cultivé,  bien  p uplé, 
annonce  le  bonheur  des  hommes  Sc  les  lumières  de  1 ad  uinucic^tion 
publique  ; fi  la  République  françajfe  doit  fonder  fon  indépendance 
fur  la1  charrue  & fes  produirions  , nous  devons  prouver  aujourd’hui 
que  l’intérêt  du  légiflateur  eft  de  favorilec  les  cultivateurs  avant 
toutes  les  claffes  oileufes  de  la  iocieté. 

Dans  l’ordre  de  la  nature,  la  culture  & la  fertilité  des  campagnes 
doivent  obtenir  la  priorité  des  regards  du  légi dateur.  C eft  à la  ra- 
cine qu’d  faut  arrofer  l’arbre  ; les  villes  ne  font  que  confommec 
les  fruits  que  le  commerce  accapare  2 manipule  & agiote  au  gré 

de  fon  avarice.  to 

Dans  l’ordre  de  la  bienfaifance  nationale  , les  campagnes  doi- 
vent paffer  avant  les  villes.  Les  campagnes  font  des  nourrices 
fécondes  & généreufes  y les  villes  foui  fouvent  des  filles  ingrates 
ôc  ftériles. 

Dan*  l’ordre  de  la  reconnoiffance  civique  Sc  révolutionnaire  , 
les  campagnes  méritent  les  premiers  fecours.  La  contre-révolution 
a été  combinée  dans  les  villes  , le  Ldéralifme  orgueilleux  eft  parti 
.des  cités,  la  guette  civile  a été  préparée  dans  les  grandes  com- 
munes. 

Dans  l’ordre  des  encouragemens  h donner,  le  premier  des  arts? 
l’art  nqurr  cier  & modefte  qui  produit  les  luo.ift'U"ces  6c  toutes  les 
matières  premières  , doit  recevoir  les  bienfaits  de  la  Nation. 

Cependant,  dans  le  partage  des  bienfaits  publics  , les  rampa- 
gnes  ont  été  toujours  entièrement  oubliées.  11  n’exi  le  dons  les 
villages  ni  aille,  qi  fecours  pour  le  vieifar  ' , ni  pour  l’infirme  , 
ni  pour  l’orphelin,  ni  pour  l’enfant  abandonné  par  un  faux  hon- 
neur ou  par  une  pitié  barbare. 

Allez  grand  eft  l’attrait  des  arts  exercés  d ms  les  villes;  allez 
nombreux  font  les  bras  qu’y  attirent  richelfes  que  lés  art'  pro- 
curent a leur  entrepreneurs  ou  a leurs  ouvriers.  L^S  rendez-  ous 
de  l’induftrie  font  abrités  , bruyans  , nombreux  , femés  de  plaifipj 

Rtyppprt  de  Barêre  Jur  la  Mendicité.  A 5 
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& de  reflourees  ; les  ateliers  de  l’agriculture  font  chargés  des 
travaux  les  plus  pénibles , expofés  à toutes  les  intempéries  des 
faifon; , & femés  de  privations.  Les  artiftes  ont  les  plaifirs  & les 
commodités  qui  nailfent  dans  les  cités  3 l’agriculteur  confume  fe-s 
forces  3 il  a toutes  les  peines  de  la  nature. 

Les  artilans  des  villes  ont  mille  relfources  dans  les  divers  em- 
plois & dans  les  communications  multipliées  de  la  fociét'é  • ils  ont 
des  fecours  abondans  dans  les  villes  3 l'homme  champêtre,  ifolé 
par  fes  habitudes  , folitaire  par  fes  travaux , n’auroit  plus  qu’à 
maudire  la  terre  qu’il  a arrofée  de  fes  fucurs  , & le  gouverne- 
mer  t qui  en  a profité  , s’il  n’avoit  une  perfpective  d’aifance  ou 
de  fecours  alluré  dans  fa  vieillelTe. 

Ce  n’eft  pas  que  nous  puiftions  jamais  oublier  l’artifan  des  villes, 

8c  c’eft  de  lui  que  nous  vous  parlerons  dans  le  fécond  rapport. 
Nous  n'ignorons  pas  que  les  carriers  , les  maçons , les  charpen- 
tiers exercent  des  arts  011  ils  perdent  aufiî  leurs  forces , 8c  s’ex- 
poient  à être  bleffés  ou  à devenir  infirmes 3 nous  voyons  tous  les 
jours  avec  quelle  indifférence  barbare  les  riches  emploient  les 
manouvriers,  8c  que  les  pauvres  laborieux  font  confommés , gaf- 
pillés  comme  une  denrée  3 leur  jeuneife  & leur  fanté  font  la  proie 
dont  le  luxe  & les  travaux  des  particuliers  fembfent  prodigues.  Nous  - 
porterons  aufti  nos  regards  confokieurs  fur  cette  clalTe  intéreflante 
ôc  uti  .e  des  artifans  des  villes  3 mais  la  préférence  pour  les  culti- 
vateurs , les  bergers  8c  les  artifans  des  campagnes  eft  trop  jufte  , 
trop  urgente  , pour  être  conteftée. 

Le  valet  de  charrue  , le  valet  pafteur  , le  batteur  en  grange  , le 
vigneron.,  le  moiffonneur  , 5c  cette  multitude  de  manouvriers  né- 
ceffaires  à l’agriculture  8c  aux  arts  qui  la  fervent,  contrarient  tous 
des  maladies  habituelles  avant  l’âge  de  cinquante  ans  : peu  pré- 
voyons dans  la  force  de  l’âge  , ils  la  prodiguent  à la  terre.  Quelles 
épargnés  peut  faire  un  ouvrier  auquel  on  n’acccrde  qu’un  mo- 
dique falaire  , dont  le  taux  fe  traîne  lentement  après  le  rapide 
furhaufiement  des  denrées?  Les  maladies  , les  épidémies,  les  ac- 
cidens , les  intempéries  des  faifons  , tout,  jufqu’à  la  plus  grande 
confolation  des  hommes  , la  féesndité  des  mères , pèle  fur  lui  de 
mille  manières.  Non  , il  n’eft  pas  d’indigent  à la  campagne  qui 
n’ait  ufé  fa  jeuneife  au  fervice  des  cultivateurs  , des  propriétaires 
8c  de  l’agriculture  3 il  n’en  eft  pus  un  feul  qui,  après  trente  ans  de 
fatigues  , n’ait  acquis  quelque  infirmité  accidentelle  , ou  un  épui- 
fement  total  de  les  forces.  Voilà  les  vrais  créanciers  de  la  Répu- 
blique bienfailante  3 v«ilà  ceux  qu’il  faut  honorer  8c  non  pas  avilir, 
qu’il  faut  iecoiuir  8c  non  pas  arrêter. 

Accablé  de  maux  dans  un  âge  peu  avancé  , qu’offrira  la  fociété 
à l’homme  -champêtre  qui  l’a  nourrie  par  fes  labeurs  ? Que  lui 
donnera- t-elle  après  trente  ans  de  î-ravaux  faits  fous  un  folcil 
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brûlant  ou  fous  des  pluies  mal-faines  î Lui  dira-t-elle  comme  le 
riche  avare  ou  comme  l’ancien  gouvernement  des  rois  : Malheureux  ' 
tuas  trop  vécu*  il  n’y  a pour  toi  que  la  mendicité,  la  réclufion  * 
1 hôpital  ou  la  mort  ? Non  citoyens  , la  République  ne  fauroit 
tenir  ce  largage  facrilege  ? elle  dira  a Tes  enfans  agricoles  & mal- 
heureux : «Je  vous  nourrirai;  vos  travaux  palfés  font  vos  titres 
» a ma  rcconnoiffance  ; vos  forces  épuifées  font  vos  droits  aux 
» îecours  nationaux,  & votre  vieillelfe  fera  tranquille  & hono- 

■ Aucune  loi  n’oblige  un  maître  à nourrir  le  domefticure  ou  plu- 
tôt Umi  malheureux  qui  s'ett  caifé  la  jambe  à fon  fervice  ; aucund 
înltitution  n allujetit  un  propriét  ire  à fecourir  la  vieillelfe  de  fes 
vaïets  de  labourage  , de  fes  bergers  miférables,  de  fes  moifTonneurs 
epu.fes  , de  fes  batteurs  en  grange  ufés  par  le  travail  ; aucun  règle- 
ment  n oblige  le  fabricant  a conferver  dans  leur  vieillelfe  les  ^ou. 
vners  ingénieux  ou  fidèles  qui  l’ont  enrichi.  Eh  bien!  que  la  Ré! 
publique  françaife  donne  la  première  le  grand  exemple  de  cette 
lufhce  qui  n a pu  trouver  un  afyle  dans  le  cœur  des  citoyens 
Qu  il  foit  ouvert  toutes  les  décades  , dans  les  temples  un 
regiftre  ou  la  République  fera  infcrire  les  noms  de  tous  les  vieil- 
larus  indigens  qui  ont  cultivé  la  terre  ou  gardé  des  troupeaux  , ou 
exerce  les  arts  dans  les  campagnes;  que  l’agriculture  ait  a„0î’ fe" 
invalides  comme  la  guerre;  que  le  trc for  public  s’ouvre  en  même! 
temps  pour  le  dcfenfeur  & pour  le  nourricier  de  la  patrie  Les 
riches  ont  bien  obtenu  de  la  République  un  grand  livre  pour  y 
emegiftrer  leurs  richeffes  & leurs  créait  es  : eh  bien  ! les  ckovens 
malheureux,  les  vieillards  indigens  auront  auflî  leur  grand  Fvrr 
pour  y graver  leurs  feryices  ieduftriels,  leurs  travaux  agricoles  & 
leurs  droits  a la  bienfaifance  nationale. 

Oui , je  parle  ici  de  leurs  droits.  Dans  une  République  bien  or- 
donnée , c-naque  citoyen  a quelque  propriété  ; l’aumône  n’v  flétrit 
pas  le  courage;  t aristocratie  , déguifée  en  charité  publique  n’v 
commande  pas  la  lervitude  ; le  nom  de  mendiant  eft  ignoré-  L l{ 
République  feule  peut  exécuter  la  grande  loi  de  la  bienfaifW* 

wl  e ’ par  deS  règ,cmcns  fages  & »P‘  cco™^T- 

Oin , je  parle  ici  de  leurs  droits,  parce  que,  dans  une  démocratie 
qui  s orgamfe , tout  doit  tendre  à élever  chaque  citoyen  au  p.rr 
du  premier  befoin  , par  le  travail  , s’il  eft  valide  ; 2rÀh,“ÎÎ“ 

* î?  P“  ]e.recours>  s’!1  e!i  invalide  ou  dans  là 

vieilleffe.  N oublions  jamais  que  le  citoven  d’une  RéoubliVm 

peut  pas  faire  un  pas  fans  marcher  fur  fon  territoire , ^uv  /a  mT 
priete.  * 1 pro- 

Pleine  de  celte  penfée  philanthropique  8c  jufte  autant  qu  elle  eft 
politique  & morale,  le  comité  vont  jlréfenli  plufieurs  projets  £ 
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décrets  fur  l’organifation  prompte  des  fecours  publics  les  p'.ue  legi- 
fimés',  les  plus  honorables^  & les  plu,  généraux  que  vous  puil^z 
verfer  dans  les  mains  des  citoyens  français. 

C ' f.  III. 

Sur  les  fecours  publics  à diftribuer  aux  cultivateurs  & anifans 

vieillards  ou  infirmes. 

Le  projet  de  fecours  que  nous  vous  propofons  de  porter  dans  les 
campagnes,  a pour  but  de  foulager  principalement  les  cultivateurs 
Cette  claffe  utile  a toujours  été  trop  négligée , quoique  , dans  1 ordte 
de  votre  bienfaifance  , elle  eût  toujours  dû  etre  preferee.  P«mt  les 
dons  immenfes  verfés  fur  la  République  entière , le  moindre  nombre 
de  lots  eft  échu  dans  les  campagnes  : c’eft  pour  réparer  cette  iné- 
galité de  diflribution  de  fecours , que  nous  allons  vous  punie  t 
une  orpanifation  révolutionnaire  qui , embraffant  toutes  les  cia  es 
indigentes  qui  habitent  la  campagne  , apprenne  a la  nation  que  , 
d’uiie  main  également  hardie  , vous  lavez  donner  la  mort  aux  tra 
très  , & rendre  la  vie  à ceux  qui , fous  le  chaume  , fervent  la  patrie 
nar  leurs  mœurs  , leurs  vertus  & leur  travail.  , 

P Avant  que  d’entrer  dans  les  détails  que  ce  rapport  neceffite  , nous 
devoi-v,1  vous  faire  obferver  que  les  décrets  V’-  vous  fou  propofj 
ne  contrarient  en  rien  ceux  que  vous  avez  rendus  *9  m«s  ^ 


peuvent  attenare  i organi- 

dV  leurs  CLAUIHH-  rro  ~ V j V . , ^ 

Ltion  générale  des  fecours  a laquelle  travaille  votre  comité  ; mais 
vous  devez  donner  promptement  une  grande  impullion  révolution- 
naire à la  bienfaifance  nationale,  en  vous  refervant  tou.efoi,  le 
moyen. d’augmenter,  de  diminuer  ou  de  fufpendre  fans  fecouXe  , 

* r n «O  efYort  /cette  même  impullion. 

Ton.  homme  bleffc  ou  infirme  refte  à la  campagne  fans  fecours 
quoique  Couvent  fa  caducité  ne  foit  qu’une  fuite  de  fes  efforts  : il 
fait  donc  obtenir  un  fecours  : ce  fecours  QOit  etre  honotaole  & put 

comme  le  motif  qui  l’a  déterminé. 

Pou-  remplir  c‘et  objet,  qqi  fait  marcher  le  cultivateur  fur  U 
r.-.nm  ligne  que  le  defenfeur  de  lapatne  ,_il  fera  ouvert  dans  chaque 
,,n  regiûre  , qui  aura  pour  dénomination  : Uv,e  de  iab,en' 
p-  t-  .aüonule  à pour  premier  titre  : Cu  rateurs  viedUrds 
ou  firmes.  Pour  être  in  dit,  il  faudra  être  âge  de  fo.  Xante  ans 
avoir  travaillé  a la  terre  ou  à l’éducation  des  troupeaux  pendant 
vingt  ans  être  infirme,  indigent  ou  hors  d’état  de  travailler.  Les 
formes  preferite^  pour  obtenir  ces  ÎP.fcriptions  font  indiquées  dans  les 

décrets  qwe  nous  devons  vous  propofer, 

9n  aiixê  * ^oo  le  nombre  dWcwp  Lions  par  de  parte  meut  , & 
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jj&ôOï  une  population  de  100  mille  âmes;  mais  chaque  département 
pourra,  en  juftifiant  , par  des  états  exa&s  , avoir  n e population 
au-deffus  de  oo  mille  âmes , obtenir  de  nouvelles  infcriptions  dans 
la  proportion  de  quatre  par  mille  individus. 

Chaque  département  jouira  iür  le-champ  du  bienfait  des  4o© 
infcriptions  , qui  feront  divifées  par  diftri&s  dans  des  regiftres  ré- 
parés. Nous  devons  éviter  Unité  idée  dé  part  amentale.  Le  fédéra- 
lifme  ne  doit  ni  flétrir  ni  empoifonner  la  bienfaifance.  , 

La  jouiflance  de  l’autre  infci  i.ption  relativement  à une  plus  grande 
population  , n’eft  ajournée  que  jufqu’au  montant  où  les  autorités 
conflituées  auront  rempli  leur  devoir  , en  envoyant  les  états  plus 
exaéts  de  la  population  agricole- 

Chaque  infcription  rapportera  annuellement  à celui  qui  l’aura 
obtenue  , 180  liv. 

Qu’on  ne  croye  pas  que  cette  fommè  foit  infuffifante  : celui  qui  à 
la  campagne  a bien  au-delà  de  fon  pain  journalier,  n’efl  déjà  plus 
dans  l’indigence  , & ne  doit  pas  mendier. 

L’habitant  des  campagnes  ne  reflemble  enrrien  à celui  des  villes  : 
le  premier  n’efl:  prcfque  jamais  fans  afyle  , fans  parens , fans  amis  j 
la  misère  du  fécond  eft  toujours  ifblée  , hideufe  & fans  proteftion. 
Ce  n’eft  que  dans  la  fange  des  villes  que  l’homme  pauvre  ne  trouve 
ni  bois  fec  à ramafler  , ni  pèche  à faire  , ni  rets  à tendre  , ni  légu- 
mes communs  , ni  air  pur  à refpirer  : au  refte,  fi  la  nation  doit  être 
jufte,  elle  ne  doit  pas  être  prodigue* 

Il  Cxifle  encore  dans  les  campagnes  une  claffe  de  citoyens  qui  ont 
un  droit  égal  à la  bienfaifance  nationale  : ce  font  les  artifans  vieil- 
lards ou  infirmes.  Le  même  regiftre  feraaufli  ouvert  pour  eux  dans 
chaque  département  ; il  contiendra  pour  fécond  litre  : Artifans 
vieillards  ou  infirmes . 

Les  formes  & les  conditions  requifes  pour  obtenir  une  infcription, 
font  à-peu-près  les  mêmes  que  celles  exigées  peut  les  cuîii valeur?  ; 
il  n’y  a de  différence  que  dans  la  durée  du  temps  du  travail  , le 
nombre  & la  quantité  des  infcriptions  par  département.  Nous  ju (Vi- 
dons les  motifs  de  ces  différences  , en  difant  d’abord  que  l’exercice 
des  métiers  fédentaires  employant  des  individus  avant  l’âge  de  la 
force  , ils  doivent  rapporter  un  certificat  de  fcrvice  d’une  plus  lon- 
gue durée.  On  a donc  cru  pouvoir  demander  vingt-cinq  ans  de  tra- 
vail hors  des  villes  pour  l’artifan  , tandis  qu’on  ne  demande  au  cul- 
tivateur que  vingt  ans. 

Le  nombre  des  infcriptions  eft  fixé  à zoo  par  chaque  département , 
parce  que  la  population  des  artifans  eft  moindre  de  plus  de  meitic  q »e 
celle  des  cultivateurs;  les  ouvriers  qui  travaillent  le  fer,  le  bois  , 
fous  des  dénominations  différentes  , font  di Hein i nés  de  loin  en  loin 
dans  les  petites  commîmes  au-dellous  «le  trois  mille  âmes. 

S’il  eft  quelques  cantons  de  la  République  cù  l’on  rencontre  de* 
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frabriques  de  toile  & d’étoffes , il  en  eft  plufieurs  où  il  n’en  exifte 
aucune  ; c’eft  pour  cette  raifon  qu’il  faut  laiffer  aux  départemens 
le  foin,  d’établir  plus  exactement  ce  rapport  dans  les  états  de  popu- 
lation qu’ils  feront  tenus  de  fournir.  Les  départemens  ne  font  apelés 
que  pour  donner  les  états  de  population  agricole  par  diftriét.' 

L’infcription  pour  les  artifans  invalides  n’eft  que  de  130  liv.  tan- 
dis que  celle  des  cultivateurs  eft  de  160  liv. 

Il  faut  encore  obferver  ici  que  la  raifon  de  cette  différence  eft 
fondée  fur  ce  que  les  métiers  fédentaires  occupent  des  vieillards 
quoiqu’eftropiés  Ce  dernier  travail  , quelque  médiocre  qu’il  puiffe 
être  , fert  de  fupplément  pour  rétablir  l’équilibre  entre  la  quotité 
des  deux  infcript'ons  : l’artifan  , devant  & pouvant  d’ailleurs  avec  le 
temps  acquérir  plus  d’adrefie  & une  propriété  induftrielle  , a dû 
\ augmenter  auiïi  chaque  année  fes  épargnes  & celles  de  la  famille  en- 
tière. ^ , ■ ' ■ ■ ■ •*  V 

Indépendamment  des  motifs  que  nous  venons  d’expofer  , nous 
ne  le  dégraferons  pas  , les  cultivateurs  font  des  hommes  précieux 
au-devant  defquels  il  faut  aller  fans  celle  ; il  eft  encore  d’une  poli- 
tique fage  d’accorder  un  plus  grand  nombre  d infcriptions  & une  ré- 
compense plus  forte  aux  cultivateurs  , qui  , expofés  aux  intempéries 
des  faifons  , ont  prodigué  leurs  forces  entières  pour  le  fervice  de 
tous. 

Nous  n’aurions  pas  rempli  entièrement  notre  tâche  , fi  nous  ne 
vous  cxpofions  en  peu  de  mots  les  réfultats  de  nos  calculs  fur  la 
population. 

Il  paroît  , par  un  grand  nombre  de  recherches  faites  avec  le  plus 
grand  foin,  que  la  proportion  des  indigens  en  France  peut  être 
évaluée  au  vingtième  de  la  population  ordinaire.  Ii  y a donc  fur 
cent  mille  individus  cinq  mille  indigens , ou  cinquante  par  mille  ; 
fur  cinquante  par  mille  , il  y en  a moitié  de  non  valides;  fur  les  non- 
valides  , la  moitié  d’enfans  ; il  reffe  donc  en  hommes  adultes  in- 
valides douze  indigens  , dont  à-peu -près  la  incité  de  femmes  : il 
refte  alors  fix  indigens  infirmes  par  mille  individus. 

Si  nous  n’avons  accordé  aux  départemens  que  quatre  infcriptions 
par  mille  individus  excédant  une  population  de  cent  mille  antes , 
c’eft  uniquement  pour  nous  ten;r  au-defïous  du  terme  vrai. 

Il  ne  faut  point  en  adminiftration  prétendre  atteindre  à une  exac- 
titude géométrique  : Si  en  bienfaifance  , il  faut  fe  méfier  des  exten- 
sions , car  il  eft  beaucoup  plus  aifé  d’augmenter  les  dons  que  de  les 
diminuer. 

En  conféquence  , vous  trouverez  que  les  fecours  pour  les  indi- 
gens habitant  la  campagne  porteront  fur  i5  mille  citoyens  , & la  de- 
penfe  fera  de  7 millions  480  mille  livres. 

Qu’eft  cette  dépenfe  pour  une  République  opulente  , fertile 
& généreufe  2 Qu'eft  cette  dépenfe  pour  un  bienfait  national  , 


1 


T 5 

qinnd  la  République  dépenfe  400  millions  par  mois  pour  le  fléau 
de  la  guerre  ? 1 

Avares  liabitans  des  cours,  miniftres  barbares  & prodigues  qui 
croyez  gouverner  des  empires  avec  des  impôts des  jutlices  pr’évô- 
s cor';’e:'  & des  hôpitaux,  voyez  les  lanr.es  du  laboureur  & 
les  malheurs  de  lartifra  fous  votre  affreux  régime;  entendez  les 
bmediftions  des  campagnes  fous  la  République;  ditcs-nousTi  la 

],ye"e  dEuroPs  aura  long-temps  la  patience  de  fupporter  votre 
déLiltreufe  prefence. 

I V. 

Des  fecours  à accorder  aux  mères  & aux  veuves  habitant  la 

campagne . 

Lne  des  grandes  fources  de  la  misère  des  campagnes  efb  h fécon- 
due  des  ménagés  mdigens  ; c’eft  dans  cette  claire  fur-tout  que 
a an  on  es  enfans  dans  les  hôpitaux  a lieu.  Une  mère  qui  né 
peut  plus  donner  un  lait  ftibftantiel , excédée  de  fatigues  & de 

c oms,  expofe  fon  enfant  par  tendreffe  , & la  misère  feule  i* 
poulie  a cet  abandon. 

La  misère  fut  toujours  féconde;  c'eft  à la  Convention  natio 
• . deC!eter  que  la  fécondité  des  mariages , loin  de  craindre  la 
bii que  ’ des  encouragemens  & des  fecours  de  la  Répu* 

qHe  tr0p  q,,e  «"disenec  eft  la  caufe  la 
p ; r 1Uîn!.e  dc  1 abandon  des  enfans.  Des  accidens  aulîi  connus  que 
p u prevus  le  manque  de  travail , fon  peu  de  proportion  avec  les 

CesV  nsl^  f Ctances  cm  Retendue  des  befoins  , des' unions  contrac- 
tées dans  le  fein  de  la  miser*  , forcent  un  grand  nombre  de  parers 
de  coder  a la  pitre  publique  , des  enfans  qui  feraient  la  plus  douce 
eonfolation  de  leur  vieiileffe  , s’ils  avoient  le  moyen  de  leur  prodi- 
| r r°,:ls'  AIors  1 eP?u*  ffui  Cupiroit  pour  le  nom  augufte  de 

UU'T.  T e.POrte,r;  1 ^PoaPc  défefpérée  pleure  fur  les  enfans  , 

' p ,L  i0l!U.!e  a leur  afpett.  Leurs  innocentes  careffes'  l’aFâi- 

fiera  Ul  e=|Cni  fr  ber°’t'!  dt<dlircnt  &n  A qui  les  con- 

‘ . , fs latflera-t-elle  expirer  dans  fes  bras;  Non  : c'eft  par 

lhumanue  qu  el.e  va  les  exposer,  & cefacrifi.ce  douloureux  eh  le 
dernier  effort  de  fa  tendreffe, 

;U*  “'sère  da  Pe"Ple  > fous  la  royauté  s aceroiflCoit  tous  les 
) ■ . & que  qneiques  politiques  ont  cru  néceflaire  au  repos  du 

gouvernement , précipité  une  foule  de  ces  enfans  dans  les  afÿlcs  qui 
' ,°y  ‘e?,l"es’fc  trop  fouvent  ils  y péri  lient  ou  préfentent  un* 

population  déformes  au  phji.que  & dégradée  au  moral  : c'eft  ainfi 

coo-hi^100-'0'^  fe  confume  ; c’eft  ainfi  que  la 

population  s etemt  dans  le  lieux  or\  la  misère  s'introduit.  1 

nez  les  j hebatns , la  loi  «rdonaoit  a ceux  qu’une  extrême  part 
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vreté  mettoit  hors  d’état  de  nourrir  leurs  enfans  , de  les  apporter 
aux  macriftrats  , qui  les  faifoient  élever  aux  dépens  de  la  République» 
C’efr  chez  le  peuple  le  plus  méprifé  de  la  Grèce  que  cette  loi  lut 
portée.  Combien  il  eft  plus  digne  de  la  République  de  vener  Ces 
lecours  dans  les  familles  indigent?*  , d’y  nourrir  les  enfans  entre 
les  mains  de  leurs  mères  > & de  conferver  a la  nature  les  droits  les 

F Nous  croyons  devoir  fixer  vos  regards  fur  cette  cîafle  de  fem- 
mes pour  lefqueîles  la  fécondité  eft  un  fléau  dans  les  campagnes  , 
tandis  qu’elle  fait -la  profpérite  des  Républiques. 

il  fera  donc  ouvert  dans  chaque  diitrid  un  regiftre  qui  com- 
mence! a par  ces  mots  : Bicnfaifance  nationale.  Il  aüta  pour  troi- 
sième titre  : Mères  & veuves  habitant  les  campagnes' . ^ 

Pour  obtenir  une  infcrjption , il  faudra  être  femme  ou  mere  d un 
apiculteur  ou  d’un  artifan  .des  campagnes.  La  femme  devra  avoir 
deux  enfans  au-dellous  de  l’âge  de  dix  ans  & en  allaiter  un  tro  - 
ïième.  Les  veuves  qui  , ayant  un  enfant  âgé  de  moins  de  di,  ans, 
'en  allaiteront  un  fécond,  auront  droit  également  al  ir.fcr.-pt  ion. 
IL  eft  néccffaire  de  pofer  ici  le  principe  qui  nous  a lervi  établir 

'cette  dTpoiiticn.  , . r > . 

L’union  de  l’homme  & de  la  femme  a pour  but  oe  fe  rc produire-, 

chacun  des  individus  doit  être  reptêfenté  : c eft  la  loi  oe  la  nature 

que  doit  fuivre  la  politique.  ...  .«  . 

' Dans  cet  ordre  de  c.hofes  , tant  que  les  ckeis  de  la  famille  exifter.t, 

ils  doivent  travailler  en  commun  pour  la  nourrir  & ils  peuvent 
fournir  fiiffifammcnt  à leur  nourriture;  mais  s il  fument  untroi- 
lièsne  enfant,  c’eft  une  charge  dans  un  ménagé  indigent;  i aumi- 

ni  (italien  doit  favorifer  la  fécondité  , & alors  elle  peut  accorder 

une  infeription.  . . . * „ • * 

Lr  veuve  qui  fa  trouve  avec  un  enfant  en  bas  âge  & oui  en 

allaite  un  fécond  , eft  dans  la  même  pofilion  qut  la  .emme  qui  a 
fon  mari  , puifquelle  refte  feule 'chargée  du  foin  delà  -am.de 
tan'ayant  perdu  le  chef,  celui  qui  devort  nourrir  un  eVu.nt , n eante 

PlL;mfcription  cour  les  mères  & les  veuves  fera  de  6 O livres  par 
année:  nous  avons  cru  qu’il  éro:t  politique  dv  ajouter  -o  u re 
de  fuppîérccnt  , dins  le  cas  où  la  mère  reprefenteroit  fon  enfant 
dVm  an  a l’agent  national  ; c’eft  te  moyen,  s il  eft  poffible , de 

Renforcer  les  foins  maternels.  . f-  > îiûuîfa- 

aa  A me  nos  calculs  la  mortalité  iiuv-.a 


y*uère  année  révolue. 


&&««***  ^e  MentaifancS  > on  a établi  pourtant 
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Jéparlcmement  35°  infcriptions  pour  les  femmes  qm  non rn (Te ni 
leurs  eufans,  3c  150  pour  les  mères  qui  n allaiteront  pas , mais  qi 
feroient  veuves  ou  infirmes  & chargées  de  deux  enfans  au-dellous 

O11  a fixé  pour  chaque  département  cinq  cents  inferiptions , avec 
la  pofTihilité  de  les  augmenter  d ms  la  proportion  de  quatre  ni 
cripcions  par  titille  au-deffus  de  cetH  mille  individus  , & nous  ob- 
fervons  que  les  fecours  font  plutôt  pour  les  générations  commet!- 

cées  aue  pour  les  mères.  , g 

En  réfumant  le  nombre  d’infer  iptians  accordées  aux  mères 
& veuves  , vous  les  trouverez  de  cinq  cents  par  departement , ou  Je 
quarante-deux  mille  cinq  cents  pour  la  totalité  de  h République  ; 

& la  dépenfe  fera  de  trois  millions  foixante  mille  liv.  ^ 

Lorlque  l’enfance  réclama  , dans  les  écrits  eloquens  du  citoyen 
de  Genève  , un  droit  cher  a la  nature  trop  long-temps  méconnue  , 
fa  voix  fe  fît  entendre  ai fenient  : elle  s’adrefioit  à des  meces. 
Lorfque  la  maternité  réclame  dans  un  écrit  plus  (impie  , les  droits 
les  plus  facrés  de  la  fociété  trop  long-temps  outragée  nous  ne 
faurions  craindre  qu’elle  ne  foit  pas  entendue  ;^e  e Sau.c  t a ax 
légi dateurs  d'un  peuple  libre  & dont  la  bienfatfance  <sc  la  philan- 
thropie  forment  le  caractère. 

«.  V. 

Secours  à domicile  dans  V état  de  maladie  dansées  campagnes. 

Plus  d'aumône  , plus  d' hôpitaux  : tel  eft  le  but  vers  lequel' 
la  Convention  doit  marcher  fans  celle  , car  ces  deux  mots  doivent 
être  effacés  du  vocabulaire  républicain. 

La  vanité  facerdotale  créa  l’aumône  : le  pretie  fe  ht  di  pen  a car 
‘de  la  charité  publique  pour  être  maître  & pour  etre  avare  ; e 
moine  créa  des  hôpitaux  pour  envahir  des  fuccc  fiions  & pour  do- 
miner par  les  fuites  mêmes  de  la  reconnoi fiance  ; le  de  1 pot’! me 
féconda  ces  pieufes  ufurpalions , & joignit  les  prefiiges  du  luxe  a 

l’orgueil  des  fondations.  . , 

Quand  on  confédéré  tout  ce  que  les  arts  ont  înv  ent^ 
tentatiô'n  hofpitalière  , & que  l’on  obferve  cniuite  d?,fij 
:ce  que  les  admîm (Ira lions  n’ont  pu  refufer  aux  rmfciu^  mmanm  , 
on  eft  tenté  de  croire  que  la  b-ersfaifar.ee  publique^  n ctost  peur 
les  tyrans  qu’un  fpeétacle  , &:  que  les  pauvres  n etqient  polir  eu* 
'que  des  moyens  nouveaux  d’alturer  la  Servitude  du  peuple.  ^ 

Qne  voyoit-on  fans  cefTe  dans  les  hôpitaux  ? Je  contrafte  de  ba- 
timens  brillans  & de  Galles  infectes  ; des  admim Orateurs  dans  les 
délices,  & des  pauvres  entaffés  dans  le  même  lit  J des  avenues 
brillantes  & des  tombeaux  hideux;  une  humanité  apparente  , & une 
barbarie  réelle;  des  fiedours  promis  , & une  mort  anticipée,  bntie 
t'Cmno-it  que  trop  dans  les  hôpitaux  de  te.  monarchie  cette  pivm 
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ftérile  & barbare  qui  appelle  les  malheureux  qu’elle  immole  ; «e 
“"/?  pas  >UV  au*  ,fecou^  quelle  donnoit , qui  ne  fuirent  fou- 
“ CrueIs  Sue  ,les  ™ag  qi’eüe  était  chargée  d’adoucir  : il 
1 ut  donc  pour  diminuer  mfenfiblement  le  befoin  barbare  des  hÔ- 
p taux,  & pour  faire  ddparoître  l’humiliant  fecours  de  l’aumône, 

domVilf"  noLlveau  genre  de  fecours  , & crganifer  le  fecours  a 
Il  P Ur  ’es  agriculteurs  & les  artifans  invalides,  ainfi  que 
pour  les  meres  & les  veuves  chargées  d’enfans  dans  les  campagnes  ; 

dance  £ i ?"  feC°.Urs  domiciliaire  que  vous  porterez  l’abon- 

prof  étar  a'aracme  de  rarbre  focial  que  vous  le  verrez 

en^fr'’0-  qUe  larnati?n'fe  montrera  bienfaifante  comme M nature, 
en  diiïeminant  obfcurement  les  fecours  dans  les  maifons  des  ci- 
toyeus  malheureux  ; ,1  faut  que  la  République  porte  des  confola- 
t ons  modeftes  dans  les  greniers  obfcurs  des  villes  & dans  les  chau- 
mières indigentes  des  campagnes.  C’eft  une  providence  politique 
invoquée  depuis  long-temps  par  les  amis  de  l’humanité  & par  les 
derenieurs  du  régime  républicain. 

La  malle  des  individus  auxquels  vous  allez  porter  des  fecours  , 
comprend  une  portion  ^considérable  de  la  population  des  campagnes. 
Le^feroit  avoir  manque  votre  but,  que  de  ne  leur  accorder  affîftance 
que  dans  1 état  de  fanie  , & de  les  laiffer  dans  l’abandon  loifque  le 
~au  es  niecca  nés  les  accable  des  plus  grands  malheurs.  Nous  vous 
propolons  d établir  , dans  les  campagnes  , un  fervice  de  fanté  oui 

onne  a votre  mftitution  révolutionnaire  des  fecours  publics  tout  fon 
complément.  ' - 

Le  premier  pas  à faire  , eff  d’affurer  des  foins  éclairés  à c-tte 
nombreufe  cliffe  de  malades  , de  les  préferver  d’un  Préau  plus  re- 
-uega  e mille  fois  que  les  maladies  , de  les  arracher  à ccs  ignorans 
empiriques  qui  ,1e  plus  fouvent,  aggravent  les  maux  qu’ils  traitent 
apportent  au  moins  pour  longtemps  la  misère  dans  les  familles  dont 
i.’s  approchent. 

Déjà  la  Convention  a pris  la  réfolution  généreufe  de  remédier  à 
un  pareil  malheur  : un  établiffement  d’officiers  de  fanté  auprès  de 
enaque  agence  de  canton,  a été  décrite  le  z8  juin.  Nous  ne  vous 
propo  erons  pas  1 execution  complète  de  cette  mefure  , diclée  par 
1 humanité  • elle  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  l’organifa'ion  générale 
determmee  des  fecours  publics  , dont  le  travail  eff  encore  in- 
complet ; mais  tout  ce  que  cette  institution  peut  avoir  d’ exécutable 
e<!  ce  moment  pour  les  campagnes,  vous  vous  ferez  un  devoir  de  le 
■a,nr>  & d en  hâter  faccompüffement. 

Le  nombre  de  trois  officiers  de  fanté  par  diffriff  nous  a paru  de- 
vo^!  iumrci  - ce  fera  , à raifon  du  nombre  moyen  de  huit  cantons  par 
oruneff  , & de  huit  municipalités  par  canton  , un  arrondiffement  de 
deux  à trois  cantons,  ou  de  vingt  à vingt-quatre  communes,  que 
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chacun  d’eux  aura  à deiïervir  : des  rapports  déjà  connus  apprennent 
cjue  celte  mefure  peut  être  adoptée. 

Nous  propofons  de  choifir  toujours  l’un  de  ces  officiers  de  fnntè 
dans  le  chef-lieu  de  dilfriCt  : outre  l’avantage  d’y  trouver  plus  faci- 
lement des  hommes  inftruits  , on  aura  encore  celui  de  placer  auprès 
de  l’adminiftration  qui  doit  furveiller  le  fervice  , un  confeil  utile.  Cet 
officier  de  fanté  auroit  5oo  liv.  d’appointemens  ; il  feroit  chargé  du 
foin  de  veiller  au  traitement  des  épidémies.  Le  traitement  des  autres  , 
qui  feront  bornés  à des  fondions  moins  étendues,  ne  fera  que  de  350  1. 
Que  ceux  qui  murmurenten  voyant  cette  indemnité  donnée  par  la  Ré- 
publique aux  officiers  de  fanté  appelés  à l’honneur  de  fecourir  l'huma- 
nité fouffrante  , foientre  pouifes  ! que  les  adminiflratcurs  les  rejettent 
du  tableau  de‘s  officiers  de  fanté  ! Ceux-là  qui  calculent  froidement  ce 
que  donne  la  République  pour  une  fonction  aufli  refpedable  , ne  font 

pas  républcains  ; ils  ne  font  pas  même  des  hommes qu'ils  aillent 

dans  les  hôpitaux  des  monarchies  ! 

Quant  à la  fourniture  des  médicamens  , l’expérience  a appris  que 
la  diilribution  de  boîtes  de  remèdes  eft  la  mefure  la  plus  fimple  , Sc 
celle  qui  obvie  le  mieux  à tous  les  inconvéniens , fi  nombreux  dans 
ce  genre  de  fournitures.  Il  fera  diftribué  huit  de  ces  boîtes  par  dif- 
triét  : ce  nombre  nous  a paru  devoir  fuffire. 

Il  en  fera  remis  deux  à chaque  municipalité  du  lieu  de  résidence 
des  officiers  de  fanté  d’arrondifferaent.  Ce  mode  de  placement  doit 
paroître  le  plus  avantageux  : par  ce  moyen  , les  perfonne*  char- 
gées du  dépôt  dos  boîtes  pourront  s’éclairer  auprès  des  officiers  de 
fanté  fur  les  détails  de  la  diifribution  des  remèdes.  Sur  les  huit  boîtes  , 
deux  relieront  en  réferve  à chaque  adminiflration  de  diftrid  pour 
fubvenir  aux  befoins  imprévus  , ou  pour  faire  face  au  traitement 
des  épidémies.  La  compoiïtion  & la  confection  de  ces  boîtes  nous 
ont  paru  devoir  être  confiées  à des  hommes  de  l’art  qui  feront  dé- 
bgnés. 

En  fait  de  médicamens , les  fournitures  par  adjudications  peuvent 
être  admifes  ; l’expcrience  a prononcé  fur  ce  point.  Enfin  , il  fera  joint 
à chaque  boîte  une  indruélion  fommaire  fur  la  manière  de  diflribuer 
& d’employer  les  médicamens  qui  y feront  contenus. 

Nous  ne  vous  propoferons  pas  de  faire  fournir  les  aîimens  en  na- 
ture aux  malades  , fur-tout  en  viande  & bouillon.  Le  nombre  des 
communes  étant  de  42  mille  , ce  feroit  un  établiiïement  ruineux 
que  celui  d’une  marmite  pour  les  malades  indigens  dans  un  h grand 
nombre  de  points  de  la  République.  Cette  mefure  , qui  peut  au  plus 
avoir  lieu  dans  les  cas  d’épidémies  , parce  qu’elles  font  ordinaire- 
ment concentrées  dans  certaines  contrées  , & que  les  malades  y font 
réunis,  11e  peut  être  admife  pour  des  malades  ordinaires  également 
dideminés  dans  toute  la  République  , & qui  peuvent  fouvent  11c  pas 
même  exi.fler  au  nombre  de  deux  dans  la  meme  commune. 
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Pour  remplacer  ce  genre  de  fecours  , qui  entraînerait  une  dépèttfë 
énorme  , vous  prefererez  fans  doute  de  faire  délivrer  à chaque  ma- 
lade une  fournie  modique  par  jour.  Nous  la  fixons  a dix  fous  , & à 
fix  fous  pour  les  enfans  au-deffous  de  dix  ans.  D’ailleurs,  il  fera 
ajoute  à chaque  boîte  de  médicamens  une  provifion  de  farine,  de  riz 
& de  fécule  de  pomme  de  terre  ,-qui  ferviront  d’aliméns  aux  mllades  , 
particulièrement  aux  enfans; 

Pour  vous  donner  une  idée  de  l’étendue  du  fecours  que  l’établif- 
fem ent  dont  nous  parlons  ddit  procurer  , 6c  de  la  dépenfe  qu'il  doit 
occafionner  , nous  vous  prefenterons  le  tableau  fuîvant. 

Dans  1 organifation  révolutionnaire  des  fecours  que  nous  vous 
propofons  , le  nombre  des  individus  fecourus  en  fanté  s’éi  ve  à 
106,250.  Cés  fecours  étant  donnés  à domuciie  , ne  doivent  pas  être 
confideres  comme  accordés  uniquement  à celui  qui  les  reçoit. 

C elî:  , dans  ce  genre  d affifiancc  , la  famille  entière  que  l’on 
foulage  car  c’eft  l’inappréciable  avantage  des  fecours  à domicile 
qui  multiplie  en  quelque  forte  la  bienfaisance  nationale.  Votre  in- 
tention étant  que  le  bienfait  des  inferiptions  foit  le  plus  également 
reparti  , & que  , pour  l’étendre  au  plus  grand  nombre  de  familles , 
il  n en  foit  accorde  , autant  qu’il  fera  poflibîe  , qu’une  p-àr  ménage  , 
vous  aurez  io6,z5g  familles  Secourues.  Maintenant  , des  ré'ultats 
certains  ayant  appris  que  toutè  famille  ou  ménage  donne  an  moins 
qurtreperfonnes , ce  fera  une  malle  de  415,000  individus  que  vous 
embtaherez  dans  î a diftribution  de  vos  fecours.  Nous  avons  penfé 
que  tous  ces  individus  dévoient  être  affiliés  dans  leurs  maladies,  & 
que  lï  le  fecours  en  fanté  de  voit  être  regardé  comme  étant  commun 
en  quelque  forte  à toute  la  famille  de  celui  à qui  il  étoit  accordé, 
toutes  les  perfonnes  de  la  famille  dévoient  également  avoir  droit  aü 
fecours  établi  pour  l’état  de  maladie.  La  proportion  la  plus  ordi- 
naire des  malades  fur  une  mafTe  d’hommes  quelconque  paroiflant 
être  du  vingtième,  ce  fera  1 1,2.  co  malades  que  la  totalité  des  fa- 
milles affiliées  pourra  donner  ; ce  qui , à raifon  de  J5  1 diftriéts  , don- 
nera par  jour  pour  chacun  38  à 35»  malades  , & 13  pour  chaque  arron- 
di fîement  d’officier  de  fanté. 

Dans  la  proportion  de  malades  que  nous  venons  d’énoncer,  c’efl 
celle  qui  a lieu  pour  les  villes  que  nous  avons  fuivîe  ; elle  pour-' 
rqit  paraître  beaucoup  trop  forte  datas  l’application  que  nous  en 
faifons  aux  campagnes  5 mais  on  doit  remarquer  que  c’cft  fur  la 
clalle  des  vieillards  & des  cultivateurs  ou  des  artifans  infirmes, 
fur  celle  des  femmes  qui  allaitent  & fur  leurs  enfans  -,  qu’elle  porte, 
c eft-a-dire , fur  les  chiffes  de  la  campagne  les  plus  fujeites  aù! 
maladies,  fur  celles  en  un  mot  qui  foas  ce  rapport  fe  rapprochent  le 
plus  tic  la  condition  la  moins  heureufe  des  habitans  des  villes. 

Si  l’on  réfiéchit  que  dans  un  nombre  quelconque  de  malades,  ’■?. 
teajeare  partie  n’a  pas  befoin  d être  vifitée  chaque  jour  ^ ©n  ve  rra  qué 


( 


< 


il 

les  arronMemèns  formés  au  nombre  de  trois  par  diftriél  n’occafïon- 
neront  aux  otficiers  de  fanté  aucune  furcharge  dans  les  temps  ordi- 
najies-  Sc  dans  les  cas  où  il  en  lu  mendiait  dans  quelques-uns  des 
arrondiiïemens , nous  avons  ditqu  ils  le  iuppleeroient  mutuellement. 
Pour  ce  qui  concerne  la  dépenfe , on  a fait  les  calculs  fuivans: 
les  555  diftri&s  , k raifon  de  trois  arrondi  (Te  mens  chacun,  donnent 
j 665  oificiers  de  faute;  & leurs  traitemcr.s  , à raifon  de  mille  livres 
par  chaque  diitrict,  s’élèvent  à la  1 oui  Une  de  555,  ooo  liv. 

Les  4,440  boîtes  de  mçdicamens  , a raifon  de  huit  par  didrid, 
donneront  une  dépenfe  de  153,100  liv.,  nous  en  portons  le  prix 
pour  chacune  à 30  liv. 

On  peut  évaluer  k 17,750  liv.  la  dépenfe  en  provision  de  farinç 
de  riz  & de  fécule  de  pommes  de  terre , qui  fera  ajoutée  aux  boîtes, 
à raifon  de  50  liv.  par  dhlriéL 

La  totalité  de  ces  différentes  fortunes  s’élève  à 4,187,833  liv. 
JO  fous. 

On  fent  à vos  applaudiffemens  que  vous  aimez  ces  détails, 
citoyens  ; ils  ne  paraîtront  minutieux  qu'aux  riches  Sc  aux  arifto- 
ç rates;  ma*s  ici  la  féchcreffe  des  détails  doit  difparoÎLre  devant 
l’intérêt  du  fujet  que  je  traite.  Vos  cœurs  fe  font  repofés  déjà  fur 
le  fpeéfacle  des  bienfaits  que  vous  allez  répandre  fur  les  campagnes  : 
déjà  vous  voyez  célébrer  dans  toute  la  République  la  fête  oiî  le 
malheur  fera  honoré.  Les  premiers  des  légiflateurs , vous  confacrez 
à l’infortune  un  autel  couvert  de  bienfaits.  Oh  : combien  ont  de 
puiiïance  fur  les  âmes  les  fêtes  nationales,  lorfque  l’humanité  & 1-a 
jfiiftice  viennent  y prelider! 

Un  and  livre  va  donc  s’ouvrir  dans  chaque  diftriél , au  milieu 
d’une  cérémonie  civique  , le  jour  qui  fera  coufacré  au  foulagemept 
du  malheur,  conformément  au  décret  rendu  fur  les  fêtes  nationales 
& décadaires.  Là,  en  préfence  du  peuple  & des  jeunes  citoyens  des 
écoles  primaires,  la  jutlice  nationale  y infçrira  le  nom  des  vieillards 
indigens,  des  cultivateurs,  des  bergers  & des  artifans  invalides  , pour 
leur  aligner  des  fecours. 

Ceft  l’objet  du  premier  5c  du  deuxième  titre  du  décret. 

Sur  ce  yrand  livre  de  la  bienfaifance  nationale,  feront  aufîi  écrits 
les  noms  des  mères  & des  veuves  ayant  des  enf  ms  , habitant  la  cam- 
pagne ; elles  ont  des  droits  aux  lecours  de  la  République. 

C’eft  l’objet  du  troisième  titre. 

Dans  le  quatrième , on  s’occupera  des  moyens  d’organifer  les 
fecours  k domicile  : c’eft  la  l’unique  lecret  de  la  République,  & c’eft 
le  ni®  yen  le  plus  a flairé  de  faire  d fparoître  dans  peu  de  temps  les 
établi  (le  me  ns  qui  appellent  la  mendicité  au  lieu  de  la  détruire  , 5c  qui 
ftngloutifîent  l’humanité  au  lieu  de  la  foulager.  - 

Des  hommes  de  de  bronze,  des  ad niniftrateuxs  avides,  imagi- 
nèrent d’organifer  les  hôpitaux  fondés  par  la  charité  des  moines , 
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& par  l’orgueil  des  tyrans  ; le  gouvernement  républicain  s’occupera 
lans  relâche  des  moyens  de  diminuer,  par  l’ai  Tance  générale  , & par 
la  diftribution  plus  jufte  des  fortunes  particulières  & de  Ja  fortune 
publique  , la  mafTe  des  malheureux  forcés  de  fe  réfugier  dans  les 

Mais  en  attendant  les  effets  de  cette  opération  rémunératrice 
& territoriale , portons  les  fecours  dans  les  lieux  où  ils  font  nécef- 
faires*  que  les  malheureux  ne  reçoivent  plus  , en  échange  d’un  fe- 
cours momentané  & mefquin , le  fupplice  de  la  réparation  de  fa 
famille.  Ceft  fous  1 humble  toit  ou  iJ  eh:  allé  cacher  Ta  misère , c’eft 
à côté  de  fa  femme,  c’eft  en  préfence  de  fes  enfans  qu’il  doit 
recevoir  les  bienfaits  de  la  République  : ils  apprendront  a l’aimer, 
en  la  voyant  pénétrer  jufques  dans  la  chaumière  la  plus  reculée  \ 
jufques  dans  l’afyle  le  plus  ignoré. 

Accorder  de  pareils  fecours  avec  cette  forme  modefte  , c’eft 
fecourir  deux  fois  ; c’eft  foulager  le  cœur  & le  befoin;  c’eft  répandre 
des  moyens  d’exiftence  dans  toute  une  famille,  au  lieu  d’enrichir 
un  économe  ou  un  adminiftrateur  d’hôpital;  c’eft  refpeâer  la  dignité 
de  l’homme,  ménagerie  fentiment  des  familles,  & rapprocher  les 
citoyens. 

Le  fecours  à domicile  eft  réclamé  depuis  long-temps;  il  n’ap- 
partenoit  qu  a la  Convent.on  nationale  de  parvenir  à l’orgamfer  & 
à en  faire  jouir  les  citoyens  malheureux. 

Quel  changement  admirable  va  s’opérer  dans  les  fêtes  des  Français! 
C’eft  le  jour  confacré  par  vous  à honorer  le  malheur,  qui  fera  celui 
où  la  reconnoiflanoe  publique  s’acquittera  env-ers  les  vieillards  & 
les  mères,  les  infirmes , les  non  valides,  les  cultivateurs  & les 
artifans.  Cette  fete  vraiment  nationale  fera  célébrée  dans  chaque  chef 
lieu  de  diftriâ.  Les  mères  & les  vieillards  ne  doivent  pas  être  ex- 
pofés  à des  courfes  trop  pénibles  ou  trop  longues  : les  chef-lieux 
de  diftriâ  font  allez  près  des  habitations  les  plus  reculées  dans 
leur  arrondiffement , & il  y a dans  chaque  diftriâ  aflez  de  popu- 
lation pour  embellir  cette  fête  fimple  , dédiée  à la  vieillefle  & à 
la  maternité. 

Quant  aux  citoyens  à qui  leurs  infirmâtes  ou  leur  âge  avancé 
ne  permettent  pas  de  fe  rendre  au  chef-lieu  de  diftriâ:  pour  la  fête 
civique , ils  en  leront  difpenfes  naturellement , & ils  pourront  fe 
faire  repréfenter  pour  la  réception  de  leur  femeftre  , avec  les  for- 
malités établies  par  le  décret.  La  bienfaifance  ne  doit  pas  être 
onéreufe  à ceux  qui  en  font  l’objet. 

Au  milieu  des  émotions  délicieufes  que  ce  travail  pour  l’indigence 
vient  de  vous  donner , je  ne  peux  m’empêcher  , en  terminant  ce 
rapport , de  vous  exprimer  une  derniere  penfee  qui  vient  involon- 
tairement affliger  le  cœui  de  tout  homme  qui  jette  Tes  regards  fer 
l’état  douloureux  de  cette  partie  de  la  fociété  qui  n’a  d’autre 


dotation  que  le  travail  & la  misère  ; d’autre  efpoir  que  l’emploi 


que  la  moitié  de  la  Nation  eft  née  fous  une  conftellation  maîheu- 
reufe  , & doit  alier  s’engloutir  dons  des  hôpitaux  mal-fains  , tandis 
que  l’autre  moitié  épuife  les  délices  de  la  vie  dans  des  habitations 
brillantes. 

Si  un  tel  abus  pouvoit  être  plus  long-temps  fouffert  , nous 
pourrions  naturalifer  parmi  nous  les  préjugés  des  peuplades 
barbares. 

Une  relation  de  voyageur  nous  montre  à Madagafcar  un  pré- 
jugé dépopulateur  qui  règne  au  milieu  de  ce  peuple  doux  , mais 
crédule  6c  fuperftitieux. 

Il  compte  prefqu’autant  de  jours  heureux  que  de  malheureux  , 
& il  immole  impitoyablement  tous  les  enfans  qui  naiUent  dans  les 
jours  réputés  malheureux. 

Bcnyowsky  , le  plus  éclairé  d’entre  les  hommes  de  Madagafcar , 
fauva  plu'fîeurs  de  ces  vidâmes  du  plus  abominable  préjugé, 

les  ht  élever  au  fort  appelé  Dauphin  , ou  ils  vécurent  6c  de- 
vinrent des  hommes  utiles. 

Cet  exemples  fît  un  fi  gtand  effet  fur  ces  peuplades'  igno- 
rantes , que  toutes  les  femmes  de  Madagafcar  prièrent  l’époufe 
de  Benyowsky  , aflaftmé  par  le  deipotifme,  de  venir  de  l’Isle-de- 
î rance  , où  elle  étoit  retirée  , pour  qu’elles  pufient  prêter  fous 
fes  yeux  le  ferment  de  ne  plus  diftinguer  les  jours  heureux  Sc 
malheureux.  L’époufe  de  Benyowiky  parut  5 & aufîitôt  toutes 
les  mères  , en  prélence  de  la  Nature,  tenant  leurs  enfans  dans 
leurs  bras  élevés  vers  le  Ciel  , jurèrent  unanimement  de  les 
nourrir  tous  indiftindement  & avec  un  égal  intérêt. 

La  cérémonie  fut  augufte  & touchante  ; & le  ferment  le  plus 
pur  qui  fe  foit  jamais  élevé  vers  l’auteur  de  la  nature,  eft  celui 
des  femmes  de  Madagafcar  dans  cette  circonftance  digne  d'être 
citée  dans  les  annales  de  l’humanité. 

Combien  plus  touchante  êc  plus  augufte  fera  la  cérémonie 
dans  laquelle  le  malheur  fera  honoré  , puifque  les  deux  extrémités 
de  la  vie  feront  réunies  avec  le  fexe  qui  en  eft  la  fource  ! Vous 
y ferez  , viellards  agricoles  , artifans  invalides  ; & , à côté  d’eux, 
vous  y ferez  aufti  mères  6c  veuves  infortunées  , chargées  d’enfanst 
Ce  fpedacle  eft  le  plus  beau  que  la  politique  paille  préfenter  à 
la  nature , & que  la  terre  fertiiilee  puifle  offrir  au  ciel  com—- 
folateur. 

Repréfentans . du  peuple  Français  , voilà  les  premiers  pas 
vers  la  deftrudion  de  la  misère  , 6c  ^amélioration  du  fort  de 
l’efpèce  humaine* 


dotation  que  le  travail  & la  misère  ; d’autre  efpoir  que  l’emploi 
de  fes  forces  &c  la  mendicité  ; d’autre  perfpedive  que  les  fatigues 
du  jour  dans  l’état  de  fante,  &c  l’abandon,  les  hôpitaux  ou  les 
tombes  publiques  dans  l’état  de  maladie.  A ce  fpedacle  l’on  diroit 
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Jurcns  nous  autfi , de  ne  pluL  x-econnoître  des  claFTes  d’hommes 
voués  à 1* infortune  , ou  abandonnés  à l’indigence  ; furons  l’aboliiioa 
de  cette  mendicité  honteufe  qui  b’efTe  la  dignité  de  1 homme  * 
offenfe  la  nature  & l'humanité,  flétrit  lame  des  citoyens,  desho- 
nore toutes  les  adminiftrations , & eit  incompatible  ave*  le  gouver- 

ferment0  des  repréfentans  du  peuple  Français  fera  aufli 
fa;nt  que  celui  des  mères  de  Madagafcar  , & votre  recompenfe 
fera  dans  les  cceurs  des  habitans  des  campagnes  & dans  le  bonheu* 

du  Peuple, 

Voici  le  projet  de  decret. 

D ;É  C R E T, 

Sur  V extinction  de  la  mendicité  des  campagnes . 
Convention  Nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport 

Ju  comité  de  falut  public  , décrète  : 

V f ra  ouvert  dans  chaque  diftriû  un  regiflre  qui  aura  pour  titre. 

■■  - 

infirmes.  - . ~ 

Le  fécond  : Artifans  vieillards  ou  infirmes. 

Le  treitième  fera  confacré  aux  meus  ts  aux  veuves  ayant  des 
en  fans  , dans  les  campagnes. 

TITRE  PREMIER. 

Des  cultivateurs  vieillards  ou  infirmes. 
Article  premier. 

L’infcription  fur  ce  livre  , de  laquelle  il  fera  délivré  un  extraiiç 
au  cultivateur  vieillard  ou  infirme  qui  1 aura  obtenue  . lui . fer, , ra 
de  titre  pour  recevoir  annuellement  un  fecours  de  160  hv. 
payable  en  deux  termes  de  fia  mois  en  fix  mois  , & par  avance. 

Peur  être  inferit  , il  devra  être  indigent,  âgé  de  fio  ans  , & 

muni  d’un  certificat  qui  attelle  que  pendant  1 ^‘‘ce  de  ™'?  7 
il  a été  employé,  fous  tel  rapport  que  ce  foit  , au  travail  ae 
la  terre.  Ceux  qui  auront  des  infirmités  acquues  par  ce  genre 
de  travail  pourront  jouir  du  fecours  de  160  livres,  quoiqu  1 s n 
folent  A lexagér.aires  , û d’ailleurs  ils  ne  peuvent  fe  procurer 

leur  fubfiftance.  J I I 

Les  certificats  de  temps  de  travail  & d’indigence  feront  délivrés 

par  la  commune  du  lieu  de  la  réfidence  du  cultivateur  ou  de  1 a.  t, 

attefté  par  deux  chirurgiens  du  diftria 

dont  l’un  fera  toujours  l’officier  de  faaté  de  larron  ,i  *men  , ^1 


ç 


i 


remplira  cette  fonétion  gratuitement  : ccs  pièces  , vifées  par  IWnt 

rsa?  communc  • f“o« 

T . , , IV. 

ou  infirme vieS  P0l,r  les  cultivateurs  vieillards  ou 

ou  infiimes  demeure  fixe  a 4oo  par  chaque  département  Ce 

criptions  Te  mrC-  ai'gTtë  d,l"S  h Pr°P°rti01'  de  quatre  inf- 
lation d-r,  UKhrVldaS  ’ P°Ur  leS  départemens  dont  la  popu- 

npagnes  feia  reconnue  excéder  cent  mille  habitans. 

iuMeffoMT"  rd°nt  CA-  P°Pllla£ion  de  trois  mille  âmes  « 
lation  t c4aglMnfide"eS  C°mme  ^ P^  de  !a  P°P“- 

, j / ° VI. 

Les  departemens  feront  tenus  d'adreffer  au  comité  de  falut 
Fubhc  , avant  ie  os  prairéal  au  plus  tard  , les  7Z  Ji  conf- 

oueîîe  plronon'-on°?u!  c1011  a8rlÇok  «cede  cent  mille  animes  & dans 
1 e proportion  , afin  que  les  diftriârs  puilTent  iouir  le  nTnc 

te'SsW  ‘irplU5  deS  înPcr'Pt'°ns  qui  devront  leur 

fur!  e ctr ’ fUS  ■ înfcr;Ptions  àint  ils  doivent 

. J*  le-champ  , & qui  doivent  être  divifées  entre  les  diftrifts. 

huïnHuXTrd  adre(rera  à I^miniftration  du  diftria , dans 

lent  décret  1 les  d-  ’ *1  C°^i°  / du.<ol,r  de  h réception  du  pré- 
uccicl  , les  demandes  dinfc  notions  & ni  erre  l r -i 

W |de?  •4:°eens  9u’el,e  aurâ  l'ttgés  adiniilîblès.  ^ ‘ 

vmaque  administration  de  diflriA  , 

1-â  été  a dre  lie  a^t 

tenue 


nombre  delTnfcriptl™,^  fixées  pa-T^-"  K<în’Ptions  excède 
Dartemenr  l . J.  : ' é V P?  *Ç  Pleieilt  decret  pour  chai 


dépmetn^tir ‘e  Ptéfent  d'Jcr'et  P°’“-  chaque 

eu  âge.  P donnee  allx  citoyens  les  plus  avancés 

d J°lfdéW  d°>un  te'!!  *nfcript-'ons  feront  terminées 

du  préféra  décret.  ' ' ' P “S  laU  ’ a COir,Pter  de  la  réception 

X 

La  jouifTance  de  fecoprç  nn.,,,  _ • r i 

la  première  formation  du  lL-  de bie!"' '■  r™"1  loW  de 

lieu  à compter  de  la  date  de  r . ■ n.“ll‘a!,cc  nationale  , aura 

difiricl  ; & pour  ceux  oui  fi-ro  °‘U1  C,!  !era  laIt  Par  chaque 

h date  de  iL  IZjo*  ‘ ^ '*  f“ite  - * compter 'de 


I 


\ 
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X I. 

Pour  recevoir  h femme  de  160  liv.  qui  fera  payée  de  6 mois  en  , 
6 mou-,  & par  avance,  le  cultivateur  vieillar  i 00  mfkme  fera  tenu 
de  préfenter  un  certificat  de  résidence  dans  U département  , dé- 
livré ar  l’agent  n ali  oh  al  de  la  com  ruine  , cci  atterrera  en  outre  la 
continuation  de  l’état  d’indigence  ou  d’infirmité.» 

V T T 
A ± I • 

Le  cultivateur  inferit  fera  tenu  de  fe  préfenter  en  perfonne  au 
receveur  du  diïïriéî:  ; & en  cas  ds  maladie  ou  de  tout  autre  empê- 
chement légitime  , il  fe  fera  repréienter  , en  dcfignaid  à 1 ag'-Rt 
national  le  citoyen  qui  doit  le  remplacer. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  fera  fait  au  bas  du  certifiera  de  1 ca- 
dence mention  des  motifs  d’empêchement.  Le  certificat  delivre  par 
l’agent  national  & la  copie  de  l’infeription  feront  les  feules  pièces 
néc^lfalr^s  pour  recevoir  le  fecours  déterminé  ci-deûus. 

XIII. 

Pour  l’exécution  du  préfeni  décret  * il  fera  mis  annuellement  , 
par  la  tréforerie  nationale  , à la  difpofition  de  la  commüfion  exe- 
cutive des  fecours  publics  , la  fomme  de  7 millions  544,000  liv.  a 
dîftribuer  entre  les  Gutriéts  cie  la  république. 

T I T R £ I I. 

Des  artifàns  vieiluLrcis  cil  infirmes. 

Article  premier. 

Les  artifans  qui  dans  les  campagnes  font  attachés  aux  arts  mé- 
aiüques  , auront  droit  également  à la  blenfaifancc  nationale  & aux 


es: 

ihfcriptions. 


I I. 


Leur  infeription  fur  ce  livre  , de  laquelle  il  fera  de, ivre  un 
extrait  à celui  qui  l’aura  obtenue,  fer  vira  de  titre  pour  recevoir 
annuellement  une  formule  de  120  liv.  payable  de  fix.en  fix  moi,  , 
& par  avance. 

III. 

Pour  être  inferit-,  l’artifan  vieillard  ou  infirme  fera  tenu  de  faire 
certifier  que  depuis  vingt-cinq  ans  il  exerce  , Lo  s asii  > s u.ie 
profefiion  mécanique  ; il  réunira  en  outre  les  conditions 
par  l’article  IÏI  & IV  du  chapitre  précédent,  concernant  les  c«Ui- 
vateurs  infirmes,  foit  pour  l’obtention  de  l’infcnption,  loit  pcm  .es 
diverfes  formalités  a remplir. 

IV. 

Le  nombre  des  infemptions  pour  Us  artifans  vieillards  ou  infirmes , 
demeure  fixé  à 200  par  chaque  departement. 

Ce  nombre  r.e  pourra  être  augmenté  dans  les  d:-pr.~temcns  qui 

* . - " . • 1 ï ,,  ,•  n /•!  •>  r.  r 1 *3  T ? "O- 


ont  une  pbrub-uiou  d 


ni u s de  cent  mille  âmes  , qu 

...  ....  i , 


e cuir.; 


portion 


de'dsux  inferiptions  for  raille  individus  ; & aux  mettes 
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conditions  q»e  relies  portées  dans  l’article  V du  premier  titre 
concernait  les  cultivateurs  vieillards  ou  infirmes. 

V 1. 

Poim  IW'cmioM  du  prêtent  décret , il  fera  ouvert  annuellement 
mi'Vrruht  à la  ccmmiffîon  des  fecours  publics,  fur  la  tréforerie 
nationale  , de  la  femme  de  deux  millons  quarante  mille  liv.  , à 
umnbuer  entre  les  départemens  de  Ici  épubl  c je. 

T I T R E î I I. 

Vcs  mères  & veuves  ayant  des  en/ans  , & habitant  les 

campagnes. 

Article  premier. 

Les  meres  & les  veuves  chargées  d’enfans  & habitant  la  cam- 
pagne , ont  aulu  droit  à la  bienfaifance  nationale  & aux  inferiptions. 

IL 

Pour  obtenir  une  infeription  fur  ce  livre  , il  faudra  être  ferrm» 

ou  veuve  indigente  de  cultivateur  ou  dartifan  domicilié  a la 
campagne. 

Les  meres  qui  auront  deux  enfars  au-defTous  cle  l’âge  de  dix  ans, 
Ck7  qui  en  agiteront  un  trolfième  , auront  droit  au  fecours. 

; Vitaux  veuves,  il  fufHra  quelles  aient  un  enfant*  au-defTous 
de  lage  ce  dix  ans  , & qu’elles  en  allaitent  un  fécond. 

III. 

r Us  rfTes  * les  veuves  infectes  recevront  annuellement  une 
jour  me  de  60  livres,  & zo  livres  de  fupplément , fi,  à l'expiration 

•f  pr?TrC  annee.  de  , elles  repréfentent  leurs  enfans 

cxücans  a 1 agent  national  de  la  commune 

1 V* 

Sur  latteftation  qui  leur  en  fera  donnée  par  l’agent  national 

j îa  commune , & qu’elles  préfenteront  au  diftriô , le  fecours 

de  6o  livres  leur  fera  continué  jufqu’à  ce  que  l’enfant  ait  atteint 

fe,  C!e  tl'ols  ans,  terme  de  la  plus  longue  durée  de  l’inf- 
cription. 

T,,  . V. 

1 "pefati  f,n%encc>  h réfîdence  de  la  mire,  de  nombre,  l’âge  , 
a v .e  * e.5 , c?  . ^ ,OVt  des  conditions  indifpenfablement  néceL 

pmq;la  lO0tCTUl0n  üe  f infeription  & à la  jouLTance  du  fecours 

.f'w  dans  les  mêmes  formes  que  celles  prcfcnW 

.•  ;iÎ  h uc  C?  V c<  Adu  Pre^nt  décret,  concernant  les  cultivateurs 
vieil! aras  ou  infirmes 


v I. 


L?  mdcs  & ,1«  v=-Jvcs,  pour  toucher  le  montant  de  leur  inf- 
c -p-  on,  le  pre: enteront  en  perfonne  ; ou,  en  cas  d’empêcïie- 


/ 


' iS 

rncnf , elle*  rempliront  les  conditions  prefcrites  par  l’article  XI 

du  même  décret , titre  premier. 

V ! I. 

Le  nombre  d inferiptions  fera  de  35©  par'chaque  département, 
il  pourra  être  augmente  fui  vaut  les  mêmes  proportions  , & e-n  rem- 
pufiant  les  mêmes  rormalites  que  celles  indiquées  & prefcrites  par 
I article  VII  de  ce  decret , concernant  les  cultivateurs  vieillards  ou 
infirmes,  pour  être  divifées  entre  les  diftri&s. 

V I 1 I. 

indépendamment  des  fecours  allures  aux  mères  êc  aux  veuves 
gui  allaitent,  il  fera  accordé  150  inferiptions  par  département , 
a radon  de  60  livres  enacune , pour  les  veuves  indigestes  d’arti- 
lans  ou  cultivateurs,  iefquelîes  inferiptions  feront  divifées  entre 

les  diitreh. 

loans  le  cas  ou  elles  feroient  infirmes  , ou  chargées  de  plus  de 
deux  e ni  an  s au-oefjous  de  l’âge  de  quinze  ans  , les  conditions 
pour  1 infcnp'tion  feront  les  mêmes  que  celles  prefcrites  par  les 

articles  précédées. 

1 X. 

Pour  1 execution  du  préfent  décret  , il  fera  ouvert , à la  tréfo- 
icne  nationale  , un  crédit  en  faveur  de  la  Commi/fion  des  fecours 
publics,  pour  la  fomme  de  trois  millions  foixante  mille  livres, 
a diftribuer  entre  les  départemens  de  la  République. 

T I T R E I V. 

Secours  a domicile , dans  U état  de  maladie , donnes  aux  ci-- 
t oyons  & aux  citoyennes  ayant  des  inferiptions . 

A R t 1 c 


E 


PRE  M I E R. 


Les  citoyens  & citoyennes  ayant  des  inferiptions  fur  le  livre 
oc  la  bie  ruai  lance  nationale  , ci  - défias  mentionnées  , recevront 
des  fecours  gratuits  à domicile  dans  leurs  maladies.  Ils  auront  égale- 
ment droit  de  réclamer  ce  fe cours  pour  les  eufans  à leur  charge. 

1 L 

A cet  effet , il  fera  établi  d ans  chaque  chef-lieu  de  difrrift  un 
officier  de  famé , & deux  autres  dans  l’étendue  de  fon  territoire. 
Le  fer  vice  des  malades  fera  réparti  entre  ccs  officiers  de  far.  lé 
par  1 adminiftraiion  du  dilfriéb , qui  déterminera  l’arrondi ifemer.t 
de  chacun  d’eux.  v 

. - ; 1 1 1. 

Le  traitement  de  l’oflicier  de  fanté  du  chef-lieu  de  diflridt  fera 
de  cinq  cents  livres.  Ses  fondions  feront  de  faire  le  lervice  de  fen 
arrondilfement , & de  fuivre  le  traitement  des  maladies  qui  le  mani- 
fc feront  dans  l’étendue  du  difcriél. 

Il  fepra  attribué  à chacun  des  deux  autres  une  fomme  de  trois 
cent  cinquante  livres.  Ccs  officiers  de  famé  fe  prêteront  mutuel- 
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Ionien;  fecours  pour  afTurcr  le  fcrvice  en  cas  de  furet arce  deru 
quelques  - uns  des  arrondi  Ile  mens. 

Il  fera  délivré  par  le  diftriû,  à ces  officiers  de  faute,  une  lifte 
nominative  des  individus  portés  fur  le  livre  de  bienfaifance  , cha- 
cun  pour  ion  arrondillement. 

IV. 

Il  fera  difïribué  par  diflrid  des  boîtes ‘de  remèdes  les  dïus 
u ue.s  & les  plus  amples  Le  nombre  en  fera  fixé  à quatre  par 
Ciiaque  diftncr^  deux  feront  remifes  à chacune  des  municipalités 
du  lieu  de  refuie, ice  des  oïhciers  de  famé.  Elles  feront  coudées  à 
1 un  des  membies  de  la  commune  , ou  a toute  autre  perfonre  dclî- 
gnee  par  elle.  Les  deux  autres  relieront  en  réferve  au  didrid 
qui  en  empotera  fuiyant  que  les  circonftances  l'exigeront 

v. 

La  compoCtion  de  ces  boîtes  fera  déterminée  par  des  officiers 
de  fanie  , au  choix  du  comité  de  falut  public,  & leur  confeâion 
comaee  a des  pharmaciens  également  au  choix  du  même  comité 

Ces  boms  . pourront  être  employées  en  cas  de  befoin  au  traite- 
ment ces  cpidemies  ; il  Jera  ajouté  à chacune  une  provifion  de 
farine  de  riz  & de  fécule  de  pomme  de  te.tre , 8c  poir  le  tout  il 
lera  fait  un  fonds  de  160,5150  liv. 

V I. 

Pour  allure  r aux  malades  les  moyens  de  fe  procurer  les  fecours 
en  aumens , & de  pourvoir  aux  autres  dépçnfes  que  leur  état 
'exigera,  il  leur  fera  alloué  une  fomme  par  jour.  Cette  fomme 

eft  hxee  a io  fous,  & à 6 fous  feulement  pour  les  enfans  au- 
de  nous  de  dix  ans. 

V I î. 

L agent  ru<:onr,l  de  la  commune,  fur  la  demande  qui  lui  en  fera 
faite  requerra  l’officier  de  faute  de  l’arrondiffement  , lequel  fe 
tranfportera  fans  délai  auprès  du  malade.  ^ 

. Sui'  -r°n  rapport,  qu’il  remettra  par  écrit  & (inné  à l’aeent  na- 
tional, dont  la  forme  fera  déterminée,  le  fecours  en  argent 
mentionne  en  l’article  précédent,  fera  avancé  au  malade  par  l’ 
municipalité  du  lieu,  qui  en  fera  rembourse  par  la  calife  du 
dîi,rict , ai. 1.1  qu  il  fera  expliqué  ci-après, 

VIH. 

Le  fecours  en  argent  ne  fera  accordé  que  dans  le  cas  oft  l>0tf 
cier  ce  lante  en  jeconnoîtra  la  nécellité , & il  l’attcftera  dans  fi 
rapport.  Ii  fpecihera  le  nombre  des  jours  qu'il  croira  que  c‘. 
fecours  devra  être  accorde  lequel  ne  pourra  excéder  la  durée 
dune  necade.  S,  la  fuite  d’une  maladie  exige  une  prolongation 
il  1 attellera,  dans  un  nouveau  rapport,  qu’il  remettra  à cet  effet 
a 1 agent  national  de  2a  commune  du  Peu. 
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I X. 

Ces  rapports  remis  aux  agens  nationaux  qui  les  viferoni , fbr- 
virpnt  aux  municipalités  , pour  fe  faire  rembourfer  de  leurs 
avances:  a cet  efict , elles  devront  les  adrcffer  aux  adminiîtralions 
des  districts, 

Y 

-/Vv.  , 

Pour  affurer  la  fnrveilîance  6c  la  comptabilité  de  ce  fervice  , il 
fera  tenu  pour  chaque  malade , par  l’officier  de  fanté  , une  feuille  de 
vifite  & de  dçpenfe  , imprimée  fui  vaut  le  mode  qui  fera  envoyé  par 
la  com  million  des  fecours  publics.  Ces  feuilles  feront  adreffées  tous 
les  mois  aux  administrateurs  des  didricts. 

X I. 

Il  ne  fera  délivré  aucun  remède  des  boîtes  que  fur  billet  de  Foffi- 
eier  de  fanté  de  IbarrondilîemefU.  11  y fera  fait  mention  des  quan- 
tités a délivrer,  ai  nu  que  du  nom  du  malade  3c  du  lieu  de  fa  réfi- 
dence.  Ces  billets  relieront  entre  les  mains  de  la  municipalité  da 
lieu  où  les  boîtes  auront  été  dépotées,  Sc  ferviront  à vende r cet 
objet  de  confommation. 

X I I. 

Chaque  commune  dans  les  campagnes  fera  cultiver  , autant  que 
le  lui  permettront  les  localités , les  plantes  les  plus  ni uelles  en  mé- 
decine qui  leur  feront  indiquées  par  l’officiêr  de  fanté  II  elb  fait 
une  invitation  civique  aux  citoyens  de  Farrondiffement,  «de  cultiver 
dans  1 urs  jardins  quelques-unes  de  ces  1 antes,  Sc  d'en  fournir  gra- 
tuitement aux  malades. 

XML 

Les  officiers  de  fanté  des  ' diffère  ns  arrondi  iïemeiw  feront  palier 
tous  les  mois,  a Fadminiftration  du  difcrict  , un  état  certifié  du 
nombre  de  leurs  vifites.  Ces  aéles  feront  vérifiés  féparément  par 
chaque  commune  où  les  malades  auront  été  foignés , Sc  devront 
être  vifés  par  les  agens  nationaux  de  chacune  d elles. 


X 


I V. 


Les  agens  nationaux  des  communes  veilleront  à ce  q* Cil  ne  s'in- 
troduire aucun  abus  dans  ce  ferv; ’ce  , foit  par  La  négligence  des 
officiers  de  fanté,  foit  par  leur  trop  grande  facilité  a faire  ac- 
corder des  fecours  a des  malades  qui  rfien  auroient  pas  des  be- 
foins  réels,  ou  à en  autori  er  la  prolongation.  Ils  porteront  leurs 


plaintes  à Fadmiffiftration  du  dilrriét. 


X V. 


Les  agens  nationaux  des  communes  où  les  boîtes  des  médw?a- 
mens  feront  dépofées  , auront  particulièrement  la  furveiilance  fur 
la  diftribution  des  remèdes.  Dans  le  cas  où  les  officiers  de  fanté 
fourniroient  des  médicamcns  particuliers  , il  ne  leur  en  fera  tenu 
aucun  compte. 
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T I T II  E V. 

Mode  d’  c ce  édition  éh  cérémonie  civique. 

Article  p r e m i e r. 

E.i  proiume  fete  nationale  qui  fera  celcbrce  , eft  celle  cou— 
faerbe  à honorer  le  malheur,  par  le  décret  du  i3  floréal. 

•IL  ' 

Le^  décadi  où  elle  fera  célébrée,  fera  indiqué  par  un  décret, 
aufhiôt  que  les  tableaux  demandés  par  les  précédons  articles  * 
auront  été  formés  dans  chaque  diilriét  & envoyés  au  comité  de 
falitt  public. 

II  I. 

'éf  ^orrr5a^on  Prompte  de  ces  di fférens  tableaux  de  p.opulation 
L'  a inferiptions  -dans  les  eti ftruShs  eft  recommandée  a Lha  inanité  Ce 
au  joatriotiime  des  municipalités  3c  des  adminiftralioris  de  dillriéts. 

iaîLs  en  font  refpoufablcs  a la  patrie  , oc  leur  négligence  fera 
punie  conformément  aux  lois  du  gouvernement  révolutionnaire. 

I Vf 

Les  a gens  nationaux  de  diftriâ:  & de  commune  font  exprelïe- 
mer.t  chargés  d’accélérer  l’exécution  du  préfent  décret  pour  ce  oui 
Lj  concerne  , fous  leur  refponfabiîtle  perfonneîie.  Les  adniinhlra- 
tious  des  départemens  font  tenues  -,  fous  la  même  refponfabilité , 
d’envoyer  les  tableaux  au  comité  de  falut  public  , dans  le  délai 
preferit.  V. 

^ Le  jour  confaçre  au  foulagemcnt  du  malheur  par  le  décret  fur  les 
fel.es  nationales  3c  décadaires,  il  y aura*  dans  chaque  chef-lieu  de 
diflndt  une  ceremonie  civique,  dans  lapiTcfle  les  agriculteurs  & les 
artiians  vieillards  ou  infirmes  , les  mères  & les  veuves  défignées  dans 
iwt  aiticîes  pic  .edens  , avec  des  inferiptions,  feront  honorés  , 8c  re- 
cevront , en  ^prefence  du  peuple,  le  paiement  du  premier  fera  eüre 
ce  la  bienfaifance  nationale. 

V L 

Le  livre  de  la  bienfaifance  natiorrle  fera  lu  par  l’agent  national 
ciu  cmiriél  , en  prélence  des'  autorités  confia  tuées  8c  des  <eunes 
citoyens  des  écoles  primaires,  dans  le  lieu  où  les  citoyens  fc  rafîcm- 
blent  le  décadi. 

V I I. 

Le  livra  de  la  bienfaifance  nationale  fe.ia  ouvert  chaque  décadi 
pour  recevoir  les  inferiptions  qui  feront  demandées  conformément 
aux  articles  du  préfent  décret. 

V I I I. 

Le  décret  de  la  Convention  nationale  qui  règle  le  mode  de  cette 
bienfaifance  , y fera  lu  par  le  préiident  du  ; Ce  la  dignité  de 

la  profefïlon  agricole  y fera  célébrée  par  un  difeoars  des 

hymnes  ratrîotio'ves.  A 

' * i. 
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i x. 

■ La  Commiflion  des  fe cours  publics  demeure  expreffément  chargée 
de  l’exécution  prompte  du  préfent  décret , & d’en  rendre  compte 
tous  les  huit  jours  au  comité  de  falut  pi  blic. 

X. 

L’infertion  du  préfent  décret  dans  le  Bulletin  tiendra  lieu  de 
publication. 

XL 

Il  fera  envoyé  inceffamment  à chaque  adminiftration  de  diflriéh  un 
triple  regiftre  imprimé  , pour  recevoir  & délivrer  les  inferip tiens 
mentionnées  dans  le  préfent  décret;  le  troifième  exemplaire  • du 
livre  de  la  bien  fai  fane  e nationale  fera  dépofé  dans  le  lieu  ou  ic  s 
citoyens  fe  raifemblent  les  jours  de  decacli. 
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DE  E’ IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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